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AVANT-PROPOS 

La recherche a pns naissance d ' un beso in social et territori al important pour 

1 'Écoquartier de Rosemont-La Peti te-Patri e (RPP) et sa population. En fait, lors des 

forums sociaux de Rosemont (201 2) et de La Petite-Patri e (20 1 0), les citoyen-nes ont 

identi fié et choisi l'environnement et le verdi ssement comme étant l' une des priorités 

du quarti er. Les ruell es vertes représentent le cœur de ces préoccupations 

écologiques. Face à cette situati on, 1 ' Écoquarti er RPP, en partenari at avec le Service 

aux collecti vités de l'Uni versité du Québec à Montréa l (UQAM ), a demandé l ' aide de 

deux professeurs du Département de géographie de 1 'UQAM , soit Catherine Trude ll e 

et Yves Baudouin , appuyés d ' une étudi ante: Karel Binette, afin de réali ser une 

recherche visant à trouver des solutions pour pérenni ser les comités de ruell es vertes. 

De ce partenari at a découlé un rapport de recherche ainsi que le présent mémoire de 

maîtri se. 
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RÉSUM É 

La cri se environnementale actuell e oblige les vill es à innover, notamment en mati ère 
de développement durable. Cette applicati on du développement durable passe 
sou vent par le ni veau local, ce que nous défini ssons ici comme du développement 
local intégré, et se matériali se de plus en plus sous fonn e d ' initiatives citoyennes de 
verdi ssement urba in. À Montréal, les ruelles vertes sont un bon exemple de projets de 
déve loppement local intégré. L'arrondi ssement de Rosemont-La Petite-Patrie est 
particulièrement innovateur en ce sens avec plus de 98 ruelles actives ayant un impact 
sur la qualité de vie de près de 3 1 000 personnes. Il s' agit cependant d ' un défi de 
taill e en matière de mobili sation citoyenne et de pérennité des ex périences. Par 
conséquent, nous posons la question recherche suivante : Dans quelle mesure peut-on 
assurer 1 'autonom isation des comités de ruell es vertes (ie maintenir la mobili sation) et 
assurer la pérennité de ces expériences? Deux questions secondaires sont également 
formul ées: Quels sont les facteurs qui favori sent, ou non, la mobili sation ? Quelles 
solutions peut-on proposer pour favori ser la pérennité des comités de ruelles vertes? 
L ' hypothèse de travail avance que si la parti cipati on des citoyens-nes à toutes les 
étapes du processus décisionnel territori al es t soutenue et valori sée comme élément 
clé du développement local intégré, les initi ati ves des ruell es vertes seront pérennes. 
En effet, le développement local in tégré doit reposer sur une gouvernance territoriale 
qui favori se, par la politique locale, la capacité des citoyens-nes à intervenir de 
manière durable sur leur territoire. Afin de vérifier cette hypothèse, nous avons 
réali sé 12 entrevues semi-dirigées avec des membres des comités de ruell es vertes, 
deux focus groups regroupant des citoyens-nes impliqués-es ainsi que des membres 
du mili eu communautaire et nous avons récolté plus de 78 questionnaires en ligne 
composés de 55 questi ons. TI sera alors poss ible de confirmer ou d ' infirmer 
l' hypothèse de départ et de constater que la mobili sati on citoyenne doit, notamment, 
être basée et soutenue par un partenari at avec les autorités municipales afin d 'en 
assurer une certaine pérennité. 

Mots-clés : développement durable, développement local intégré, 
urbain, m.obilisation citoyenne, 

verdissement 
pérennité 



INTRODUCTION 

Le développement durable est un concept qui a été, depuis son apparition dans le 

Rapport Brundtland en 1987 (Commiss ion mondiale sur 1 'environnement et le 

développement, 2005), maintes foi s repri s, analysé et appliqué dans diverses 

situations, études et di sciplines. Il s'est d 'a ill eurs imposé comme solution aux enj eux 

environnementaux auxquels les villes sont confrontées. Ces dernières sont donc 

tentées d ' intégrer cette notion (Féré, 2009) en innovant sur le suj et en mati ère 

d 'aménagement et de planification territori a le (Wackennann , 2000). Le verdi ssement 

urbain, telles les ruelles vertes, est un exempl e-clé de ces innovations durables 

urbaines. C'est en fa it une façon d 'agir sur l'environnement non seul ement dans le 

but d 'embellir un milieu de v ie, mais auss i de le rendre meill eur pour la santé des 

habitants-es en améliorant la qualité de l'air urbain (Écoquarti e r RPP, 201 4a, 20 14b). 

Suivant cette te ndance, la plani fication urbaine doit désormais insister sur la relation 

organique qui exi ste entre les personnes et leurs milieux de vie (Wackermann , 2000). 

Ceci dit, le verdi ssement des villes es t dorénavant associé au développement durable 

et ces concepts sont devenus des priorités reconnues par tous (Gagnon, 2008; Felli , 

2008). L 'adj ectif durable est un maître mot en planification te rritori a le et les vill es 

tendent à reconnaître que la gestion durable de l'environnement urbain constitue l' un 

des défis majeurs des prochaines décennies (Calenge, J 997 ; Wackermann 2000, 

2005). 

Pour appliquer le développement durable en milieu urbain , les municipalité doi vent 

passer par le ni veau local, c'est-à-dire l'échell e la plus près des citoyen-nes (Gagnon, 

2008). Il est alors pertin ent de s' in téresser à la dimension loca le du déve loppement 
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durable: « [ ... ] la dimension loca le du développement durable a été soulignée très tôt 

dans le cadre des sommets du PNU E [ ... ] » (Cardebat et Uzunidi s, 201 2 : 22). 

La dimension locale du développement durable est ce que nous considérons comme 

étant le développement local intégré. Nous prenons comme exemple d ' initi ati ve de 

développement local intégré le projet des comités de ruell es vertes dans 

l' arrondi ssement de Rosemont-La Petite-Patri e à Montréal, car ces derniers sont 

confrontés à plusieurs problèmes de pérennité, dont l' abandon des membres, les 

déménagements, les conflits de voisinage ainsi que la faible mobilisation des 

citoyens-nes et touchent la qualité de vie de près de 3 1 000 indi vidus. L'objecti f de la 

recherche est de mettre en lumière les fac teurs facilitant ou dirimant la participation 

citoyenne au projet des ruell es vertes pour ensuite élaborer une séri e de solutions 

ayant pour but d 'optimiser l'autonomisati on des comités de ruell es vertes et, 

éventuell eme nt, avoir un impact signifi catif sur la pérennité de ces derniers. 

Dans un premier temps, nous allons survoler les écrits scientif iques sur le sujet. Par la 

suite, nous développerons la problématique de recherche, incluant le cadre théorique 

ainsi que la méthodologie utili sée. Dans un troi sième temp , nous présenterons, sous 

forme d 'arti c le scientifique, les résultats des entrevues semi -dirigées et leur analyse. 

Puis, nous proposons une séri e de solutions en li en avec la pérennité des comités de 

ruelles. Ensuite, nous avons aj outé un chapitre de résultats complémentaires 

provenant des questi onnaires en ligne et des focus groups pui sque ceux-c i viennent 

bonifi er l'analyse et appuyer les solutions proposées au chapitre précédent (chapitre 

IV). Finalement, nous terminerons avec la conclusion qui reviendra sur les principales 

étapes de la recherche, les principaux résultats et nous présenterons les forces et les 

limites de la recherche. 



CHAPITR E 1 

CONTEXTE DE LA RECHERCHE 

Ce premier chapitre présente le contexte de la recherche, soit le développement 
durabl e et son applicati on au ni veau local que l'on qualifi e de« développement local 
intégré ». Il s'agit également de faire le lien entre ce derni er, la participation 
citoyenne ainsi que la gouvernance territori a le, aspects que nous traitons selon deux 
modèles de conceptuali sation . TI est par la suite intéressant, pour mieux comprendre 
et situer le suj et du mémoire, d 'élaborer sur quelques exemples de développement 
local intégré pour fin alement faire un léger hi storique des ruell es de Montréal. 

1.1 Mise en contexte 

En 2000, à New York, 193 États ont adopté les huit Objecti fs du Mill énaire pour le 

développement de l'Organi sation des Nati ons Unies (ONU) (ONU , 201 6) . En 

septembre 2015 , ces objectifs ont été remplacés par le Programme de développement 

durable à l' horizon 2030, comportant 17 objectifs (ONU, 2016). 

Selon Howard et Wheeler (20 1 5), les nouveaux objecti fs « après 20 15 » seraient en 

fa it basés sur un « nouveau modèle de développement » plus centré sur les inégalités. 

De plus, ce programme placerait les populations « au cœur du développement durable 

» (United Nati ons Department of Economie and Social Affa irs, 201 2 in Howard et 

Wheeler, 2015 :554). Les communautés se retrouveraient alors au premier plan du 

débat public (Craig , 1998 : 15 in Howard et Wheeler, 20 15 :557). Leurs actions 

auraient déso rmais des impacts au ni veau global (Howard et Wheeler, 20 15). Ainsi, 

les politiques publiques devraient se baser davantage sur les beso ins identifiés et les 

décisions pri ses par les populati ons, ce qui favori serait un développement plus 
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durable. Il n 'y aurait pas non plus de di scriminations raciale, ethnique ou autres 

(Howard et Wheeler, 20 15). Cependant, pour les auteurs, plusieurs défis se dressent 

dans l'é laboration d ' une participation citoyenne g loba le, comme la représentation 

équitable et le réel pouvoir communautaire sur les politiques internationales. Par 

conséquent, le rôle des populations locales sur les changements mondiaux (Howard et 

Wheeler, 20 15) sera de plus en plus décisif et, bien sû r, à surveille r durant les 

prochaines années . 

1.2 Le développement durable 

Le développement durable est une façon de concilier les enJ eux soctaux, 

économiques et environnementaux, mais se veut auss i une façon d ' habiter la Terre 

sans contrevenir aux ressources des générations futures (Commission mondiale sur 

1 'environnement et le développement, 2005) . Plus précisément, le développe ment 

durable est supporté par trois pili ers, soit le pilier social, environnemental et 

économique (vo ir figure 1.1 ). Ces trois sphères d ' intervention sont toutes reliées, 

voire interreliées au concept de durabilité (Commiss ion mondiale sur 

1 'environnement et le développement, 2005) . Selon le Rapport Brundtland , la cn se 

environnementale actuelle est en fa it le résultat de plusieurs cri ses (sociales, 

économiques, politiques, religieuses et culturell es) que certa ins ont longtemps 

considérées comme di stinctes, mats qui, finalement, seraient toutes imbriquées 

puisqu 'e ll es ont une relation de causes à effets (Commiss ion mondiale sur 

1 'environnement et le développement, 2005) . Cette imbrication permettrai t alors de 

mettre en lumière 1 ' interdépendance entre les sphères économiques, 

environnementales et soc iales avec le développement et la durabilité (Commi ss ion 

mondiale sur l' environnement et le déve loppement, 2005). 



5 

Fi gure 1.1 Schéma du développement durable 

ENVIRONNEMENT 

Source: Jégou, 2007. 

1.3 La dimension locale du développement durable 

Au ni veau local, les effets de la participati on citoyenne en matière de développement 

durable sont plus tangibles. En fa it, il y a de plus en plus d ' initi ati ves loca les de 

développement durable ayant des effets sur les politiques publiques. À ce titre, 

Hawkins et Wang (201 2) ont passé en rev ue la littérature scientifique li ant le 

développement durable et la participation citoyenne locale, sui te à quoi il s ont 

développé « [ .. . ] a conceptual mode! of sustainable development go vern ance [ . .. ] » 

(Hawkins et Wang, 201 2 : Il ) (voir f igure 1.2). Ce modèle indique, entre autres, que 

les initiati ves locales de développement durable dépendent d ' une partic ipation 

ci toyenne ayant accès aux ressources nécessaires pouvant développer ces initi ati ves. 

De plus, afin d 'assurer une parti cipati on citoyenne durable efficace, cette derni ère 

do it fa ire parti e d ' un réseau de support, par exemple avec l' implicati on des é lus 

(Hawkins et Wang, 201 2). Ces interrelations auraient alors de bénéfices importants 

au ni veau des politiques publiques et au ni veau de la réuss ite à long terme des 
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initi ati ves locales de développement durabl e : « This is based partl y on the premise 

that when local government enhances communicati on between government and 

citi zens it builds greater public support of local goals and enhances public trust in 

government »(Wang, 2001 in Hawkins et Wang, 201 2 :14). 

Figure 1.2 Modèle conceptue l de la gouvernance du développement durable 

Parti c ipati on 
citoyenne 

Acti vités 
loca les 

Capac ité el 
gesti on 

Réseau de 
support 

Source : (traducti on de) Hawk ins et Wang, 20 12. 
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1.4 La parti cipation c itoyenne 

Ceci nous ramène aux travaux d ' Arnstein ( 1969) sur la parti cipati on citoyenne, 

encore d 'actualité de nos jours (voir fi gure 1.3). Cette dernière est représentée selon 

hui t échelles et tro is catégori es. Plus précisément, les deux premières échell es 

représentent l'absence de participati on donc, la populati on ne parti cipe pas au débat, 

elle est peu éduquée et es t victime de manipulati on des dirigeants. La deuxième 

catégorie est cell e nommée Tokenism. Les niveaux de 1 ' information et de la 

consultati on représentent le fa it que les citoyens-nes savent maintenant qu ' il s/e lles 

ont le droit de s'exprimer et de se fa ire entendre par les autorités ou les élus. Le 

ni veau de Placation illustre le moment oü la population à une certaine influence, mais 

sans avoir de pouvoir réel. La dernière catégorie renvoie au pouvoir citoyen, 

lorsqu ' il s peuvent négocier avec les représentants-es du pouvoir, posséder une parti e 

du pouvoir e t fin alement, détenir un certain contrôle sur leurs initiati ves, territoires, 

projets ou associati ons. 

Fi gure 1.3 Échell e de la participation citoyenne en huit niveaux 

r- r-

8 Citizen Control 

7 Delegated Power 

6 Partnership 

5 Pla cation 

Consultation 

3 lnforming 

Therapy 

Manipulation 

2 } ""''"'"''"'" 
- -

Source: Arnstein, 1969. 
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Donc, plus les populations locales travaille ront en partenari at avec les détenteurs du 

pouvoir, plus les initi ati ves locales de du rabilité seront effi caces à long terme et 

auront davantage de répercuss ions à des échelles di verses. 

1.5 La gouvernance territori ale du développement durable 

Être c itoyen-ne veut dire parti ciper activement à la v1e publique 

(Roussopoul os, 1994). Pour amé liorer leurs conditions et leur qualité de vie, les 

citoyens-nes, qui sont les experts de leurs territo ires, do ivent s' im pliquer acti vement 

sans quoi la (ré)appropri ati on du milieu dev ient diffic il e, vo ire impossible. De ce fa it, 

il y a une grande prox imité entre le concept fédérateur du développe ment durable et 

celui de la gouvernance territoria le, régulant les processus de prise de décision et 

ti ssant les li ens entre les acteurs et le territo ire. Si le pa lier municipa l n 'a pas 

constitué hi storiquement un vecteur central de la politique environnementale, il y a un 

li en cla ir entre le développeme nt durable et le di scours contemporain sur le 

développement social urbain (Juill et et Andrew, 1999). C'est la ville qui a en charge 

« la réponse aux in terrogations du milieu ambiant, des données humaines e t sociales, 

des effets des mutations économjques, des changements de mentalités et de 

comportements » (Wackermann , 2000 : 162) . 

La gouvernance du développement durable doit alors être initi ée par le mveau 

étatique. Cependant, le développement durable doit commencer par l'échelon 

déci sionnel le plus proche de nous: le impie citoyen (Besançenot, 2009), d 'où 

l' importance de la mise en place d ' une gouvernance territori ale inclusive, favo ri sant 

le partenari at entre les protagonistes locaux, c'est-à-dire les citoyens-nes et les pali e rs 

décisionnels municipaux et régionaux, voire prov inciaux ou nationaux. 



9 

1.6 Le verdi ssement urbain 

Les initi ati ves locales durables sont souvent exprimées dans des projets de 

verdi ssement urbain. En effet, nous savons que la popul ati on mondiale atteindra neuf 

milli ards d 'êtres humains en 2050, dont six milli ards d ' urbains (ON U, 2014). Cette 

croissance inégalée, associée au développement (Véron, 2006), entraîne, du coup, son 

lot de problè mes sociaux, économiques et environnementaux. Entre autres, les villes 

sont pri ses avec un taux de pauvreté important, une cri se économique mondiale, des 

conflits sociaux majeurs et des enj eux environnementaux de grande ampleur. 

Concernant ces derni ers, 1 'ONU rapportait en 2012 que 70% des émissions de gaz à 

effet de serre étaient produi ts par les vill es malgré le fa it que ces dernières n 'occupent 

que 2% des terres (ONU, 20 12). Ajoutons à cela 1 ' utili sation de 1 'automobile, la 

présence d ' infrastructures nombreuses, la minérali sati on du cadre bâti , la 

densification du territoire et la concentration des activités anthropiques qui entraînent, 

entre autres choses, la présence d ' îl ots de chaleur urbains (Institut nati onal de santé 

publique du Québec, 2009). Face à cette situation urbaine-environnementale sensible, 

de nouvell es tendances écologiques, souvent au cœur de l' idée du développement 

durable, comme Je verdi sseme nt urbain , prennent place au sein des vill es 

(Wackermann, 2000; 2005). À ce titre, on ass iste désormais à une mobili sation des 

citoyens-nes dans le but d 'améliorer leurs conditions et leur qualité de vi e (Chevrier 

et Panet-Ray mond , 201 3). 

1.7 Le développement local intégré 

Tout ce mouvement d 'applicati on urbaine du développement durable à l'échelle 

locale (Kolosy, 2007) est ce qu 'on appell e du développement loca l intégré (voir 

p. 19). Ce derni er est la nécessa ire réconcili ati on qui doit s'opérer entre le mili eu 
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urbain et le mili eu naturel et met en place les bases d ' une réappropriati on des espaces 

par les c itoyens-nes pour en refaire des espace plus verts, c'es t-à-dire écologiques et 

durabl es. Ces espaces vont, en plus d 'avoir une foncti on éco logique, avo ir une 

foncti on de sociali sati on entre les rés idents-es (Long et Toni ni , 20 12). En effet, il a 

été démontré que les espaces verts, mis sur pied par les populations locales, ont des 

effets bénéfiqu es sur la mobili sation citoyenne en créant, entre autres, un sentiment 

d ' appartenance au territoire. Donc, nous pouvons penser qu ' un projet de 

verdi ssement réuss i aura des bénéfi ces pour la communauté enti ère (Westphal, 2003). 

1 .7. 1 Quelques exemples de projets de développe ment local intégré 

Il ex iste des exemples d ' initi ati ves de développement local intégré v1a le 

verdi ssement urbain. Par exemple, les j ardins de ville sont très populaires en Europe 

et de plus en plus en Amérique du Nord (Menozzi (dir. ), 2014) . En fa it, les c itoyens­

nes s'approprient un espace dans la vill e pour en faire des j ardin s où l'on peut y 

retrouver des fruits et légumes, des herbes, etc. Ces j ardins de ville deviennent même 

parfois des « projets organi sés » avec une certa ine structure admini strati ve et ayant un 

impact sur la société en répo ndant à des besoins venant de la population 

(Pudup, 2007). 

À Détroit, suite à la faillite de la ville en 201 3, cette dernière connait une 

revitali sati on certaine et de nombreuses initi ati ves citoyennes émergent. Plusieurs 

jardins de vill e prennent place, nourri ssant une population dans le beso in . De plus, on 

y retrouve des projets citoyens de plantations d 'arbres . Un de ces projets est nommé 

« Citi zen forester program », g râce auquel les gens se réuni ssent pour planter des 

arbres dans la vill e. L'organi sati on à but non lucrati f reço it l'appui de partenaires 

fédéraux, provinciaux et locaux (Sustainable Forestry Initi ative, 20 1 6), lui permettant 

ainsi d 'accomplir ses objecti fs. 
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Comme autre exemple, à Burlington, la communauté s ' est réuni e pour créer 

1 'organi sati on « BurlingtonGreen ». Celle-ci es t composée de rés idents-es de la vill e 

et met sur pied des projets de verdi ssement, comme les j ardins communautaires, des 

projets de plantati on, le nettoyage et désherbage des parcs et autres espaces publics 

depui s 2007 (B urlingtonGreen, 20 16) . L' organi sation parti cipe à de nombreux 

fes ti vals afin d ' attirer le plus de citoyens-nes poss ibles ainsi que des donate urs. 

Ajoutons à cela l' initi ative « The Green Lane Project », créée par TheProjectBikes 

qui aide les vill es états-uni ennes à élaborer des ruelles pour les vélos afin de diminuer 

le trafic routier (People fo r bikes, 20 16). 

Au Canada, à Toronto, des citoyens-nes ont déman é le projet 

« The Laneway Project ». Il consiste à verdir les ruell es publiques de la vill e (The 

Laneway Project, 20 16). Le projet a plusieurs partenaires, dont la Fondation David 

Suzuh De plus, les citoyens-nes se rencontrent régulièrement pour identi fier les 

besoins de la populati on concern ant l' utili sati on et la protecti on des ruell es afin de 

concevoir par la suite les proje ts de verdi ssement adaptés à chaque ruell e (The 

Laneway Project, 20 16). 

1.8 Les ruell es de Montréal 

À Montréal, les ruell es sont uniques et ont une hi sto ire parti culi ère en mati ère 

d 'aménagement et de planifi cati on terri tori ale. En fa it, les ruelles de Montréal ont 

connu plusieurs changements au fil des années, e ll es font parti e de 1 ' hi stoire de la 

vill e et sont désormais partie prenante de« l' identité culturell e montréa la ise » (Siro is­

Charron, 199 1 : 19). C'est à partir des années 1800 qu 'apparaissent les premières 

peti tes rues, di tes « ruelles », concordant avec 1 'entrée de la « phase économique de 

commerciali sati on » de Montréal (S iro is-Charron, 199 1 : 22). En fa it, à cette époque, 

cette derni ère devaü répondre à une population croissante et a subi des 
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transformati ons physiques maJeures dues au transport de marchandi ses qui était 

devenu la principale ressource économique. On assiste à une augmentati on 

importante du nombre de rues et de ruell es (Siro is-Charron, 199 1 : 23). À ce moment, 

les ruell es sont élaborées de manière un peu chaotique, sans plan véritable et non 

reliées au réseau principa l. Cependant, à partir des années 1850, 1 'ère industriell e 

vient transformer drastiquement et rapidement la métropo le. Dès lors, la population 

connaît un essor majeur tout comme les constructions d ' usines et d ' habitati ons pour 

les travaill eurs qui arri vent à Montréal avec leur famille (Sirois-Charron, 199 1 ). 

C'est en 1860 que la Loi du Cadastre fa it son entrée, créant ainsi le paysage que l 'on 

cannait encore de nos jours, c'est-à-d ire, une ville di visée en lots. Mentionnons ici 

que cette Lo i est présentement en remodelage, ce qu 'on nomme la « rénovati on 

cadastrale» (Ministère de l'Énerg ie et des Ressources naturell es du Québec: 20 16). 

Les ruelles dites planifi ées ont vu le jour suite à l' implantation de la bourgeoisie 

britannique, car cette dernière devait mettre sur pied un réseau connecté entre les 

logements et les écuries derri ère les maisons (Sirois-Charron : 27-28), au contraire 

des quartiers ouvriers où il n 'y ava it pas encore de réseau connecté ou planifi é. C'est 

à partir des années 1870 que les ruelles se fo nt de plus en plus présentes dans tous les 

quarti ers avec le beso in d 'accéder à 1 'arri ère des bâtiments. Par conséquent, la rue ll e 

dev ient « un moyen économique d 'atteindre la cour arri ère » (Sirois-Charron, 199 1 : 

34 ), et es t en fo rme de « H » ou de « L » (à partir des années 1890) en pl us d 'être 

orientée en profondeur. On remarque tout de même encore une différenciation entre 

les ruelles bourgeoises et ouvrières (Siro is-Charrons, 199 1 : 36). 

De 1890 à 19 14, il s'agit d ' une péri ode très prospère où l'aménagement de Montréa l 

bat son plein . Ensuite, entre 19 14 et 1940, la ville cannait un ralentissement de sa 

croissance dû aux problèmes économiques et à la Première Guerre mondiale. À partir 

de 1940, plusieurs quartiers de Montréal vont se développer, spécialement au nord de 

la vill e. Les années 1950 sont, quant à ell es, synonymes de projets d ' urbani sme 
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d 'envergure et de développement routi er (Siro is-Charrons, 199 1 ). Après les années 

1950, les rue lles sont associées à des li eux sombres et peu accueill ants, c'est pourquoi 

e lles tendent à être supprimées des nouveaux développements (Robert, Archi ves de 

Montréal, 20 14). 

Encore de nos j ours, les ruelles donnent accès aux bâtiments. Or, elles sont de moins 

en moins utili sées et nécessaires, puisque les bâtiments ont été, pour la plupart, 

réaménagés dans le but d ' avoir un accès à l'avant. C 'est pourquoi nous voyons 

désormais des projets de réaménagement des ruell es, souvent associés au 

verdi ssement urbain , comme les ruell es vertes de 1 ' arrondi sseme nt de Rosemont-La 

Petite-Patri e. 



CHAPITRE II 

PROBLÉMATIQUE DE RECHERCHE ET CADRE CONCEPTUEL 

Ce deuxième chapitre présente la problématique de recherche ainsi que la questi on 
principale, 1 ' hypothèse principale et les questi ons secondaires guidant le travail. De 
plus, les pertinences di sciplinaire et sociale sont mises en lumière. Finalement, le 
cadre opératoire dans lequel le méta-concept chapeaute les concepts-clés est élaboré. 

2 .1 Élaborati on de la problématique 

Comme il a été poss ible de le constater dans le derni er chapitre, les ruelles vertes de 

Rosemont-La Petite-Patrie représentent un bon exemple de développement local 

intégré et de réappropriation de l'espace public par les citoyens-nes de tous les 

horizons socioculturels et économiques. Les ruell es vertes favorisent le 

développement d ' une solidarité de quarti er, la sécurité et la convivialité, ce qui 

augmente la cohésion sociale du milieu (Long et Toni ni , 20 12). L'arrondi ssement de 

Rosemont-La Petite-Patrie est particuli èrement innovateur en ce sens (Écoquartier 

RPP, 2014a; 2014b). C'est en fait par le truchement de I'Écoquarti er 1 et des comüés 

1 L'Écoquarti er RPP représente le « Programme de sensibili sati on environnementale de la ville de 
Montréa l », appuyé par l'arrondissement R._PP. Il di spose d' un budget et d'employés-es dans le but 
d'élaborer des projets comme la« protection et la mi se en va leur de l'environnement urba in »et « la 
gestion des mati ères rés iduell es » (Écoquarti er RPP, 20 17). Afin de mettre en place une ruell e verte, 
les citoyens-nes d' une ruell e doivent se regrouper pour former un comité de ruell e et fa ire une 
demande à l'Écoquarti er RPP. Par la suite, ce dernier analysera les doss iers reçus et choisi ra un 
nombre de rue ll es qui seront excavées dura nt l'été uivan t. Sui te à la création de la ruelle, c'est le 
comité de citoyens-nes ainsi que les résidents-es de la ruelle qui doivent emreteni r la ruelle el l'animer. 



15 

de ruell es vertes que le verdi ssement du secteur et la mobili sati on citoyenne prennent 

place. Il y a donc présentement une volonté politique ou , du moins, une opportunité 

politique qui perm et l'éclos ion et le développement de pareill es initiatives 

communauta ire . À 1 'automne 201 6, on compta it plus de 98 comi tés de citoyens-nes 

actifs-ves travaill ant sur des ruell es vertes et ces dernières ont un impact sur la qualité 

de vie de près de 3 1 000 personnes. 

Cependant, les comités de ruell es font face à plusieurs défi s de mobili sation et de 

pérenni sation. Par exemple, dans certains cas, les comités, faute d ' une mobili sati on 

suffi sante, f ini ssent par ne reposer que sur une seule personne, d 'autres négligent 

l ' entreti en des végétaux, plusieurs membres abandonnent les comités pour des rai sons 

personnell es, certains comités di sparaissent lorsque les membres déménagent, etc. 

(Écoquarti er RPP, 2014a; 2014b). L'Écoquarti er s' interroge donc sur les actions qu ' il 

doit entreprendre dans les années future afin de pérenni ser les comités de ruelles . 

2.2 Questi on principale, questi ons secondaires et hypothèse de recherche 

Dans quell e mesure peut-on assurer 1 'autonomi sation des comités de ruell es vertes (ie 

maintenir la mobili ation) et assurer la pérennité de ces expéri ences? L'hypothèse de 

travail avance que si la participation des citoyens-nes à toutes les étapes du processus 

décisionnel territori al est soutenue et valori sée comme élément clé du développement 

local intégré, les initi ati ves des ruelles vertes seront pérennes. En effet, le 

développement local intégré do it reposer sur une gouvern ance territoriale qUI 

favori se, par la politique locale, la capacité des citoyens-nes à intervenir de manière 

durable sur leur territoire. Plus préc isément, plus les citoyens-nes auront un pouvoir 

effecti f, c'est-à-dire qu ' il s travaill eront en partenari at avec les autorités municipales 

et détiendront de réels pouvoirs déc isionnels, plus il s exerceront le contrôle sur ces 

initi ati ves, et plu il s voudront pérenni ser ces ex péri ences de développement local 

intégré . Deux questi ons secondaires se posent également: Quels sont les fac teurs qui 
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favorisent, o u non, la mobili sation citoyenne? Quell es solutions peut-on proposer 

pour favoriser la pérennité des comités de ruelles vertes? 

2.3 Pertinences di sciplinaire et soc iale 

La recherche trouve sa pertinence di sc iplinaire dans son approche relationnell e et 

territoriale du développement durable (Theys, 2002; Laganier, Yill alba et Zuindeau, 

2002). En fait, 1 'approche géographique peut apporter une lecture moins rigide du 

concept du développement durable (Clément, 2004), notamment du fait que plusieurs 

de ses pratiques renvoient à l'aménagement du territoire et poussent à innover en ce 

sens. Les ruelles vertes sont un bon exemple d ' innovation socioterritorial e. 

Également, la planification urbaine devrait insister sur la relati on organique qui existe 

entre les personnes et leurs espaces de vie (Wackermann , 2005). Le développement 

durabl e doit donc être appréhendé au service de la réalité des êtres humains (Felli , 

2008), au sein de leur tenitoire (Clément, 2004) . Le développement durab le est alors 

intimement li é aux territoires et à leur attractivité (Cardebat et Uzunidis , 20 12) . 

De plus, l'approche du développement durable permet de mettre de l 'avant de 

nombreux enjeux sociétaux, comme « la finalité de la croissance [ . . . ] des identités 

spatiales [ ... ] et de 1 'autonomi sation des espaces locaux » (Theys, 2002). Éga lement, 

le territoire, suj et géographique, servirait de base au développement durable (Theys, 

2002) . Par conséquent, les géographes, spécia li stes du territoire, sont en bonne 

posture pour étudi er les projets de développement durable. 

Aussi, selon Wackerm ann (2005), « [ ... ] la nouvelle démarche environnementale en 

mati ère urbaine doit s' inscrire dans la durée [ ... ] » (Wackermann , 2005 : 103), ce qui 

rend le vo let de la pérennité de la recherche d 'actualité. 
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Le mémoire de maîtri se trouve auss i sa pertinence dans le sens où, suite à une 

recension des écrits, il a été poss ible de constater la présence d ' info rmati ons sur les 

concepts-clés de la recherche, ma is très peu d ' études sur la mise en relation de ces 

concepts. Plus précisément, nous avons obtenu plusieurs sources sur le 

développement durable, la gouvernance territori ale et la partic ipation citoyenne. Or, 

dénicher des sources scientifiques sur la partic ipation citoyenne concernant des 

projets de développement durable locaux est une tâche plus complexe. Le 

développement local intégré est un concept récent que nous tentons de définir. Aussi, 

nous pensons que cette tentati ve de définition de ce concept nous permet d ' apporter 

un élément d 'orig inalité à la di scipline géographique. 

Ensuite, il a été poss ible de constater le caractère umque des ruell es vertes de 

l' an·ondi ssement de Rosemont-La Petite-Patri e. Effecti vement, il s'agit d ' un proj et, 

d ' une populati on et d ' un territoire singuli ers ayant leurs propres spécifi cités . Les 

ruell es vertes, malgré leur certaine popularité, sont encore peu étudi ées et analysées. 

Le territoire montréalais se di stingue donc en ce sens en promouvant ce type 

d ' initi ati ves (voir chapitre III : 3.2 Justi fication du choix du territo ire à 1 'étude) . 

Aussi, le mémoire de maîtri se utili sera bien év idemment l'outil de la géographie qui 

est la carte. En effet, nous avons mis à jour la carte (voir figure 3. 1) du secteur étudi é 

pour situer l'emplacement géographique des rue ll es vertes . 

Ceci dit, nous croyons donc que la recherche a une véritable pertinence di sc iplinaire à 

travers 1) 1 ' utili sation et l'applicati on de concepts géographiques comme la 

gouvernance territori ale, 2) l' approche singuli ère de la géographie avec le 

développement durable, 3) la mi se en place d ' une définiti on préliminaire du concept 

de développement local in tégré, 4) le fa it qu ' il y a un manque dans le écrits tant 

scientif iques que programmatiques sur le développement local in tégré, 5) le caractère 

unique des ruell es vertes montréalaises, 6) la populati on et le te rrito ire uniques de 

l'arrondi s ement étudi é, 7) le manque d ' in fo rmati ons sur la mobili sati on citoyenne et, 
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finalement, 8) du fa it qu 'a lli er le développement loca l intégré et la mobili sati on 

citoyenne dans une recherche géographique apportera, croyons-nous, des nouvell es 

connaissances di sciplinaires. 

Au ni veau de la pertinence sociale, le rapport de recherche réali sé parall èlement (voir 

Avant-propos) prov ient d ' une demande citoyenne et d ' une demande de I'Écoquarti er 

du secteur. En ce sens, on voit une réell e importance communautaire et citoyenne 

envers les résul tats de la recherche. En fa it, I'Écoquarti er RPP ainsi que les comités 

de ruell es vertes pourro nt utili ser les résultats dans le but d 'élaborer des comptes­

rendus et de faire des demandes de subventions (puisque les Éco-Quartiers dépendent 

de subventio ns) . Il sera aussi possible de dresser un portrait des comi tés de ruelles, de 

voir, en 201 7, ce qui fonctionne bien ou moins bien dans le proj et pui s d ' utili ser les 

solutions proposées afin d 'améliorer et pérenniser ce projet unique. De ce fa it, le 

travail de recherche aura, croyons-nous, des retombées positi ves et des effets 

bénéfiques pour le terri to ire et sa population. Le mémoire aidera aussi, croyons-nous, 

à mieux encadrer des actions entourant les ruell es vertes, notamment pour les autres 

arrondi ssements qui sont de plus en plus nombreux à mettre sur pied des proje ts de 

ruelles vertes. 

Puis, les rés ul tats de cette recherche ont été dévoil és aux intervenants lors d ' une 

présentation officie ll e et donneront li eu à une communication scienti fique sur le 

verdissement et la parti cipati on citoyenne. De surcroît, en fo nction des tribunes 

offertes, nous comptons sensibiliser les élus aux retombées positi ves de ces mesures 

de mü igation que représentent les ruelles vertes; il s'en dégagera une meill eure 

compréhension du phénomène et de 1 ' importance à y accorder. Finalement, un article 

scientifique a été soumis à une revue destinée aux géographes (Cahiers de 

géographie du Québec), mais aussi accessible aux praticiens dans le domaine de la 

géographie (voir chapitre TV ), ce qui permettra de di ffuser, dans une certaine mesure, 

nos résultats de recherche . 
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2.4 Le cadre opératoire 

2.4. 1 Méta-concept 

Le développement local in tégré représente le méta-concept de la recherche, celui qui 

chapeaute les concepts-clés ainsi que leurs vari ables et indicateurs. 

La recherche est basée sur la thématique de développement durable, soit le fa it 

d ' habiter et de développer la planète sans contrevenir au x ressources des générati ons 

futures (Commiss ion mondiale sur 1 'environnement et le développement, 2005). Le 

suj et du mémoire de maîtrise est en fa it l'application du développement durable, mais 

au ni veau loca l. Ce type d ' intervention est encore peu étudi é, mais pourtant présent 

au sein des initiati ves locales de développement durable. Que ce soit dans 

1 ' appropri ati on des territoires par les communautés pour les rendre plus verts et 

écologiques, ou encore dans la promotion des actions de verdi ssement, dans la lutte 

au changement climatique, dans la lutte des mati ères résiduelles, dans les nouveaux 

projets de réaménagement urbain verts comme les j ardins communautaires, etc. Le 

méta-concept est rarement mentionné, j amais conceptuali sé, ni défini . Malg ré tout, il 

ex iste deux concepts bien défini s dont il est possible de s' inspirer pour proposer une 

définiti on du développement local intégré, soit le développement local et le 

développeme nt territori al intégré. 

Le développe ment local est en fa it : 

[ ... ] un processus grâce auquel la communauté partic ipe au faço nneme nt 
de son propre environnement dans le but d 'améliorer la qualité de vie de 
ses rés idents. Cette démarche nécessite une intégration harmonieuse des 
composantes économique [sic] soc iale, culture ll e, po litique et 
environnementale. [ .. . ] Cette approche est avant tout un phénomè ne 
humain où les projets et 1 'acti on, plus que les instituti ons politiques, 
mobili sent l'ensemble des intervenants de la communauté de chacun des 
arrondi ssements (Sommet de Montréal, 2002 : 1 ). 



Ce qui es t intéressant avec cette définition, ce sont le aspects de la 

participati on de la communauté et de l'applicati on des di fférentes sphères du 

développement durable sur le territoire. 

Quant à lui , le modè le du développement territo ria l intégré es t définit par: 

Comme son nom l' indique, le modèle lAD (lntegrated Area 
Developntent) intègre des stratégies d 'autoproducti on éco logique, de 
formati on et de revenu minimum (défi ni s à la fo is dans un sens 
capitali ste et non capitali ste) visant les indi vidus et groupes exclus, la 
rénovati on de 1 ' habitat et de 1 'environn ement physique, a insi que la 
participati on politique et la gouvernance basées sur la mobili sati on 
popula ire (Moul aert, 2000). Tout en reconnaissant les défis généraux de 
la res tructurati on socio-écono mjque, les stratégies de développement 
devraient être uniques, puisqu 'adaptées aux c irconstances loca les, en 
tenant co mpte des trajectoires hi storiques locales (Hilli er, Moul aert et 
Nussbaumer, 2004 : 145-1 46). 

20 

Ce qui nous intéresse ic i, c 'est l 'autoproduction écologique qui renvoie à une fo rme 

d 'autonomjsation ainsi que le li en émis entre la partic ipati on politique, la 

gouvernance et la mobili sation. Également, ce concept met de l'avant la s ingul arité 

des territoires locaux. 

En s' inspirant de ces deux concepts et de ce que nous avons déjà émis sur le 

développeme nt local intégré, no us postulons que le développement local intégré 

représente la concili ation entre le mili eu nature l et urbain , il met de l'avant le li en 

imminent entre la participati on c itoyenne, la mobili sati on et la gouvernance 

territori a le et il renvo ie à une fo rm e d 'autonomi sation des proj ets éco logiques locaux. 

Également, il s' inscri t dans la logique du développement durable, de l' in tégrati on de 

cette logique et, par la sui te, de son applicati on au ni veau local. Par conséquent, il y a 

donc, au sei n du développement local intégré, une in tégration de la notion de 

durabilité (des territoires et des actions locales durables émi ses sur ces te rritoires) 

auprès des c itoyens-nes. Cette inc lusion pousserait par la sui te ces de rni ers-ères à se 

mobili ser au sein de leur terri to ire local en mettant de l'avant des proj ets de 
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développement local intégré. Ces initi atives, si e lles sont bien intégrées, soutenues et 

appliquées, pourraient, dans un sens, devenir autonomes, voire pérennes . 

De par cette définition du développement local intégré et de ses aspects, il a été 

poss ible d ' identifi er quatre concepts qui guideront la recherche et qui sont, bien 

entendu , directement en li en avec le projet de recherche et le méta-concept. Il s'agit 

de la gouvernance territoriale, de la participati on citoyenne, de la mobilisation 

citoyenne et de l'autonomisation . 

2.4.2 Concepts-clés 

2.4.2. 1 La gouvernance teLTitoriale 

Le premier concept-clé est la gouvernance territori ale, soit : 

Un processus dynamique de coordinati on [ ... ] entre des acteurs publics et 
pri vés aux identités multiples et aux ressources [ .. . ] asymétriques autour 
d 'enj eux territori alisés. Elle vise la constructi on co ll ecti ve d 'obj ectifs et 
d 'actions en mettant en œuvre des di spositifs [ . . . ] multiples qui reposent 
sur des apprenti ssages collecti fs et participent des 
reconfigurations/innovations institutionnelles et organi sati onnell es au 
sein des territo ires (Rey-Valette et al, 2011 : 68). 

La gouvernance territoriale comprend di vers acteurs et tente d 'analyser le j eu et la 

mise en réseau entre ces acteurs sur des enj eux territori aux. Ces différents acteurs 

vont donc mettre en œuvre co ll ectivement des acti ons sur un territoire donné afin de 

répondre à des objectifs communs. Ces actions vont par la suite permettre des 

transformati ons sur le terri toi re (Rey-Valette et al, 20 14 ). 

Plus appliquée au projet de recherche des ruell es vertes, la gouvernance territori ale 

c'est auss i: « [ .. . ] l'élaborati on des politiques publiques loca les et la mise en œuvre 



- -~-- ------- ---------

22 

des proj ets en découl ant, mais encore [ . . . ] la capacité des différents agents locaux en 

cause d 'avoir une influence réell e sur ce même processus de développement » 

(Simard et Chiasson, 2008). De plus, e ll e « [ . . . ] refl ète la capacité des acteurs en 

mettre en va leur les ressources locales [ . . . ] » (Guillemot, Plante et Boisjoli , s.d. in 

Simard et Chiasson : 457 , 2008). 

En aj out, la gouvernance ten·itoriale « [ ... ] renvo ie ainsi tout d 'abord à cell e du 

développement local et se situe dans le contexte hi storique de l' implicati on croi ssante 

des acteurs locaux - privés, publics, associatifs - dans les dynamiques de 

développement, dans leur capacité à se mobili ser et à se prendre en charge » (Leloup, 

Moyart et Pecqueur, 2005 : 332 in Simard et Chiasson : 458, 2008). 

Les deux concepts sui vants sont li és au concept de gouvernance territori ale : 

2.4.2.2 La parti c ipati on citoyenne 

Le deuxième concept-clé est la participati on citoyenne. Cette derni ère, même si bien 

connue et conceptuali sée, n ' a pas de défini tion unique . Par conséquent, cell e qui a été 

choi sie pour le projet est cell e de Panet-Raymond (2008). Le choix s ' est fa it en 

fonction de 1) la connai ssance de 1 ' auteur qui a beaucoup écrit sur le suj et et 2) 

l'année récente de publication . Mentionnons que la définiti on choisie a deux volet 

Politique: l'exercice du pouvo ir direct ou indirect de décision dans 
l'espace public; publique: le fait de prendre part au débat public 
concernant les enj eux économiques, politiques et sociaux des 
décisions d 'ordre public. 

Soc ial : le fait de s' impliquer dans des associations et des mouvements 
plus ou moins organi sés qui cherchent à défendre et à fa ire reconnaître 
des dro its sociaux et à agir et transformer les politiques, les structures 
et les normes sociales (Pa net-Raymond , 2008 : 73). 
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Dans le cadre du projet de maîtri se, les deux volets du concept de la partic ipati on 

citoyenne seront utili sés, comme un tout. La parti cipati on citoyenne du po int de vue 

social renvoie alors à l' implication des citoyens-nes pour un projet donné, les 

citoyens-nes ayant donc un li en avec le suj et, un lien assez fort pour participer. Le 

volet politique renvoie au fa it que la voix des citoyens-nes doit avoir un certain poids 

politique pour que les dés irs citoyens soient entendus et éventuell ement appliqués par 

les élus. 

2.4.2.3 La mobili sation citoyenne 

Le troisième concept est la mobili sati on citoyenne : « Processus par lequel des forces 

sociales ou politiques peuvent être amenées à se rassembler pour défendre leurs 

intérêts, exprimer leur soutien ou manifes ter leur mécontentement » (Deutsch, 

Oberschall , Snyder, et Tilly, 20 l 1 ). La définiti on a été choisie à cause de 1) 1 'année 

de publication et 2) la pertinence de la source utili sée. 

Il y a certes une ressemblance entre le concept de participation citoyenne et de 

mobilisati on citoyenne. Néanmoins, il faut voir ces deux concepts comme imbriqués, 

mais avec une certaine nuance. En fait, la mobili sation citoyenne est une action de 

groupe, rejoignant des citoyens-nes engagés-es pour une même cause sur un territoire 

donné. Les populati ons vont se rassembler et trouver des solutions pour un-e 

projet/suj et/cause. Elles et il s vont se mobili ser parce qu ' il s-ell es ont à cœur un projet 

et vont trouver, ensemble, les moyens pour y arriver/pour se faire entendre/pour être 

appuyés-es. 

Dans le cadre de ce mémoire, nous pouvons auss i voir la mobili sation citoyenne 

comme un prolongement logique de la participati on citoyenne, c'est-à-dire, que, suite 

à un intérêt fort pour une cause quelconque à laquell e les citoyens-nes vont parti ciper, 

ces dernjers-ères vont ensuite se mobili ser, ensemble, sur le territoire concerné et 
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mettre en place des moyens pour contribuer/régler/mettre sur pied les éléments 

nécessa ires à leur projet. Appliquons maintenant cette noti on au projet des ruelles 

vertes: les c itoyens-nes se sont d 'abord impliqués-es sporadiquement dans leur ruelle 

verte (parti cipati on) pour ensuite se rassembler et fo rmer un comité de ruell e qui est 

responsable du projet et qui illustre les intérêts-es de tous les participants-es 

(mobili sation). Le comi té de ruell e représente le cœur de la mobili sati on citoyenne 

des ruell es vertes. 

2.4. 2.4 L'autonomisation 

L'autonomi sati on est le quatrième concept-clé de la recherche. Il réfère à un : 

Processus par lequel une personne, ou un groupe social, acquiert la 
maîtri se des moyens qui lui permettent de se conscienti ser, de renforcer 
son potentiel, et de se transformer dans une perspective de 
développement, d 'amélioration de ses conditions de vie et de son 
environnement (Office de la langue française, 2003). 

À part ir de l'éva luati on des facteurs qui favo ri sent la mobili sati on des comités de 

ruell es vertes, nous allons tenter de caractéri ser les fac teurs qui mènent à une 

éventuell e autonomisation de ces comités. L 'autonomisati on renvoie donc au fa it 

d 'être autonome, de maîtri ser ses moyens et ses ressources, ce qui permet alors de 

modifier les conditions environnementales et sociales associées au projet des ruelles 

vertes. 

2.5 La pérennité comme finalité de la recherche 

La pérennité agit comme finalité de la recherche. Plus précisément, les conditions qui 

encouragent la pérenni té des comités de ruell es vertes sont encore méconnues pui sque 

les ruell es vertes et leurs comités représentent un proj et récent et qu 'aucune recherche 
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connue (en ce moment) sur le suj et n 'a été réa li sée. A insi, la pérennité ne peut être un 

concept, il s'agit de ce que nous observons, de ce que nous souhaitons mieux 

comprendre à l'aide de la co ll ecte de données puis de l'analyse qui s'en sui vra. Le but 

du projet est alors d 'élaborer des pistes de solution fac ili tant une certaine pérenni té 

des comités de ruell es vertes. Nous espérons qu 'en ayant identifi é les facte urs de 

mobili sati on et d 'autonomi sation, les comités de ruell es vertes tendront à se 

pérenni ser dans le temps. Du moins, nous espérons leur fo urnir quelques outil s pour 

le fa ire. 

La pérennité est en fa it définie par le : 

Caractère de ce qui dure touj ours ou très longtemps, mot découl ant de 
l 'adj ecti f pérenne, initi alement qu i dure toute l 'année, ma is qui a 
progress ivement pri s le sens de durable, perpétuel. Les actions peuvent 
être qualifiées pérennes lorsqu 'ell es sont en mesure de fournir un ni veau 
approprié de bénéfices (q uali té, quantité, plus de commodi té, confo rt, la 
continuité d 'acti vité, un pri x abordable, l'efficacité, l'équité, la fia bilité) 
et ont la capacité de se poursui vre au-delà du cycle de vie des ressources 
investies (World Health O rgani zation, 2007 in Québec en forme: Le 
concept de pérén.nité : 5). 



CHAPITRE III 

CADRE OPÉRATOIRE ET DÉMARCHE MÉTHODOLOGIQUE 

Ce troisième chapitre traite du cadre opératoire de la recherche ainsi que de la 
démarche méthodologique. Les vari ables et indicateurs des concepts-clés de la 
recherche y sont présentés. 

3.1 Le li eu de recherche 

Le cadre spatia l de la recherche est l'arrondi ssement de Rosemont-La Petite-Patrie 

ainsi que ses ruelles vertes. Nous nous sommes basés sur une carte réali sée 

préalablement par I'Écoquartier RPP, pui s nous l'avons mi se à j our pour les besoins 

de la recherche (vo ir f igure 3. 1 ). Les ruelles sont illustrées en vert fo ncé (et les parcs 

en vert pâ le) et sont représentées selon leur quadril atère respecti f (rues 

Nord/Sud/Ouest/Est). 

3.2 Justifi cation du choix du territoire à l'étude 

Le territoire d 'étude correspond à l' arrondi ssement Rosemont-La Peti te-Patrie et, plus 

particulièrement, ses ruelles vertes (vo ir tableau 3. 1 et figure 3. 1 ). La justi f icati on du 

choix de ce teiTi to ire d 'étude est en li en avec son caractère unique quant au nombre 

de ruelles vertes déjà en place ains i que la grande participati on citoyenne au projet. Il 

est vrai que les ruell es vertes sont uniques à Montréal, de par leur fo rme, leur 



27 

caractère soc ia l a insi que leur nombre qui ne cesse d 'augmenter année après année. 

Toutefois, 1 'arrondi ssement de Rosemont-La Petite-Patri e est innovateur pui sque 

nous y rencontrons près de 100 ru ell es vertes chapeautées par leur comité de 

citoyens-nes impliqués-es ainsi que I'Écoquartier RPP. En fait, il s'ag it de 

l'arrondi ssement où il y a le plus de ruell es vertes à Montréa l. Comme mentionné 

plus haut, près de 3 J 000 personnes sont présentement touchées par le projet des 

ruelles vertes et le territoire à 1 'étude est de pl us en pl us ci blé pour des recherches et 

cité à l' internati onal comme exemple réussi de verdi ssement urbain , ce qui rend 

l' analyse de ce territoire vraisemblablement pertinente et d 'actualité. 

Tableau 3. J Profil sociodémographique de 1 ' arrondi ssement de Rosemont-La Petite­

Patrie à Montréal 

Population 134 000 habitants (8, 1% de la ville de Montréa l) 

Proportion hommes/femmes 48% d'hommes et 52% de femmes 

Superf icie 15,9 km2 

Densité 8465,7 personnes au km2 

Âge médian 38, 1 ans 

Revenu moyen 33 500 $ 

Langue princigalep_arlée à la maison França is 

Nombre de familles 3 1 3 10 

Nombre de familles avec enfant(s) 17 555 

Populati on immigrante 22% 

Religion 66% chrétienne et 6% musulmane 

89% ont un diplôme d'études secondaires et 62% ont un 
N iveau d'éducation d iplôme d'études supéri eures 

Emploi 68% des personnes âgées de 15 ans et plus ont un emploi 

V aleur moyenne d'une propriété 363 599 $ 

Source: M ontréa l en stati stiques, éd i tion 20 14 (données de 20 Il ) . 



Figure 3. 1 Territoire à l'étude: Arrondi ssement Rosemont-La Petite-Patrie et ses ruell es vertes 
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Sources: Écoquartier Rosemont-La Petite-Patri e 2016 et Département de géographie, UQAM, 2017. 

3.3 Unité de temps 

En ce qui a trait à l' unité de temps, le premiers comités de rue ll es vertes datent de 

2008. Nous ne nous attardons pas aux ruelles mises en place avant 2008, car il y en a 

peu et elles ne détenaient pas de comités de ruell es vertes officiels. L' unité de temps 

débute donc en 2008 avec la participation de ruelles plus anciennes à la collecte de 

données, considérant que la majorité des ruell es présentes ont été fondées entre 2012 

et 2016, et se termine à 1 'été 2016 avec la fin de la collecte de données. 
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3.4 Type de recherche 

La recherche es t de type fondame ntal e mpirique puisque nous voul ons développer des 

conna issances dans le but de compre ndre un phé no mè ne (Bédard, 20 15). En fa it, nous 

détenons des conna issances sur le suj et et nous tenterons d 'en dégager des liens pui s 

des propositi ons (Bédard , 20 15). De plus, il s'agit de compre ndre la réa lité, ce qui se 

passe concrète ment au se in des co mités de rue ll es vertes et, à l'a ide de notre 

hypothèse, de décrire cette réalité (Bédard , 2015). La recherche est ori entée vers la 

compréhension des fac te urs menant à la mobili sation des c itoyens-nes pui s, nous 

voulons comprendre ce qui perme ttrait une autonomi sati on de ces comités, voire une 

pérennité. N ous te ntons aussi de li er le développe me nt durable et les initi ati ves 

locales de parti c ipa ti on c itoyenne afin d 'en dégager des assoc iati ons qui guideraie nt 

e nsuite la propos iti o n des so lutions et l'élaborati on des outil s visant la pérennité de 

ces comités. 

Égale ment, la recherche est de vérificati on. Co mme nou s postul ons une hypothèse, 

nous a ll ons donc la confirmer ou l' infirmer (vérifie r) afin de mettre de l'avant des 

liens e ntre les concepts, variables e t indicate urs é labo rés, e t, par la suite, expliquer ces 

liens. De plus, la recherche est déducti ve, car nous testo ns notre hypothèse de 

recherche. La recherche est auss i d 'expli cati on : nous allons expliquer la situation e n 

illustrant les rapports e t les relations e ntre diffé rentes variabl es (Bédard, 20 15). 

3 .5 T ypes de sources 

En ce qui a tra it aux types de sources utili sées, la recherche repose sur des sources 

écrites scientifiques comme des documents offic ie ls programmatiques et non 

programmatiques (ex : G ouverne me nt du Québec, Institut nati onal de la santé 

publique du Québec), sur des documents provenant d 'organi smes à but non lucrati f 

(ex : Écoquartie r RPP) ains i que s ur de sources docume nta ires scientifiques (tout ce 
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qui a trait aux périodiques, revues et aux livres scientifiques) . Ajoutons fin a lement les 

résultats des questi onnaires, focus groups et entrevues semi -diri gées comme sources 

utili sées (analyse de verbatim et créati o n de figures) . 

3.6 Co ll ecte de données 

Concernant les modes de collecte des données, nous avons réa li sé 12 entretiens semi­

diri gés, deux jocus groups et avons obtenus 78 questionnaires . Plu précisément, nous 

avons fa it six entrevues semi-dirigées dans Rosemont et six dans La Petite-Patrie afin 

d 'obtenir une répartition géographique représentative. Aus i, les 12 intervenants 

interrogés ont été cho isis selon le foncti onnement des comi tés de rue ll es ainsi que 

l'âge des rue ll es dans le but d 'avoir un échantill on représentati f de la situati on. Puis, 

nous avons réali sé deux jocus groups composés de six à huit individus . Ces derniers 

représentent autant le mjlieu communautaire que les comités de rue ll es . Nous 

souhaitions obtenir des informations di fférentes à travers les échanges entre les 

acteurs du milieu communautaire et les citoyens-nes impliqués-es dans les corrutés de 

rue ll es et nous attarder davantage aux questi ons de « pouvotr » et 

d '« autonomisati on » . Finalement, le qu esti onnaire en li gne est composé de 55 

questi ons à choix de réponses ou à réponses à développeme nt court. Le questionnaire 

a été acheminé par 1 'Écoquartier RPP via les courriels électroniques à tous les 

comités de ruell es vertes. Les participants-es ont eu 14 jours pour le remplir, avec un 

rappel après sept j ours. 78 questi o nnaires complétés ont été récoltés sur environ 350 

réponses possibles puisqu 'au moment d ' envoyer les questio nna ires en ligne, il y avait 

environ 350 membres actifs au sein des comités de ruell es vertes, soit 22% de taux de 

réponse. En Appendi ce A vous retrouverez le questi onnaire des entrevues semi­

dirigées et en Appendi ce B le ques ti onnaire des.focus groups . Les ques ti ons et fi gures 

associées aux ques ti onnaires en li gne se retrouvent en Annexe A. 
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3.7 Échantillonnage 

L'échantill onnage est non probabili ste et de type boul e de neige, car nous sommes 

parti s de notre li en avec l ' agente de mobili sati on de l'Écoquartier RPP 2
. Cette 

derni ère est en contact direct avec les membres de comités de ruell es et a auss i un 

réseau de co ntacts dans le milieu communautaire. Elle nous a donc mise en relation 

avec les parti cipants-es à la collecte de données et a fa it un premier tri qui nous a 

permis d 'avoir des données représentati ves de la situation . 

3.8 Techniques d 'analyse et de traitement des données 

Concernant 1 'analyse des données, e lle est qualitati ve puisque nous avons utili sé une 

grill e d ' analyse de contenu d 'entrevues provenant des verbatim (analyse des di scours) 

réali sée pour toutes les entrevues (1 2) et les focus groups (2). Cette grill e d ' anal yse a 

permis d 'élaborer une série de thèmes selon les catégori es de questions posées. Cette 

dernière nous guide ensuite pour confirmer ou infirmer 1 ' hypothèse de recherche. 

Pour ce qui est des résultats des questionnaires en li gne, il s'agit auss i d ' une analyse 

qualitati ve, car même si nous en dégageons des conclusions sous forme de fi gures, 

nous n 'avons pas eu recours à des méthodes de traitements quantitatifs (ex : 

stati stiques). En fait, nous avons employé la même grill e d 'analyse de contenu basée 

sur des thèmes sembl ables à cell e utili sée pour les entrevues semi-dirigées. 

Mentionnons que pour les questionnaires en li gne, le site Internet « Survey Monkey » 

a été utili sé pour: 1) fac iliter la tâche aux citoyens-nes qui ont répondu aux questions, 

car il suffisait de cliquer sur un li en Internet pour y avoir accès, 2) le site garantit 

2 L'agente de mobili sati on ava it le rôle, au se in de l'Écoquarti er RPP , de s'occuper des comi tés de 
rue lles vertes. E ll e s' assura it de fa ire un sui vi avec eux et réponda it à leurs questi ons. Elle était auss i 
présente aux act ivités se déroul ant dans les rue ll es et fa isait le 1 ien ent re 1' Écoquarti e r RPP et les 
c itoyens-nes des ruell es. Finalement, e ll e s ' occupait de trouver du matéri el et parfo is du fi nancement. 
Mentionnons que ce poste a été abo li. 
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1 'anonymat de tous les répondants-es, 3) i 1 nous donne accès à des fi chiers complets 

avec les réponses et 4) il créé des figures pour les questi ons à choix de réponses. 

3.9 Opérati onnali sation de la recherche3 

3 .9. 1 Opérati onnali sati on du concept de gouvernance territoriale4 

Sui vant la définition proposée au chapitre précédent de la gouvernance terri tori ale; 

pour analyser ce concept, il faut analyser la relati on entre les acteurs et leurs acti ons. 

3.9.1.1 Les acteurs 

La première variable est représentée par les acteurs, c'est-à-dire tous les acteurs 

présents dans le processus de mi se en place des comités de ruell es vertes ainsi que 

dans leur continuité. Ces acteurs peuvent avo ir un impact direct comme 1 'Écoquarti er 

RPP et les citoyens-nes, ou encore indirect comme les élus. 

De cette vari able découl ent huit indicateurs : 

a) Le type d 'acteurs 

Le premier indicateur associ é a ux acteurs est le type d 'acteurs. Nous voul ons 

connaître tous les acteurs impliqués et leur nature . Il est important pour la recherche 

d 'être en mesure d ' identifi er tous les acteurs ainsi que leur impact afi n de comprendre 

la dynamique entourant les comi tés de ruell es vertes . 

3 Voir tableau 3.2. 
4 Voir tableau 3.3 . 
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b) Le rôle des acteurs 

Le deuxième indicateur est Je rôle de ces acteurs. Donc, après avo ir identif ié la nature 

et la présence de chaque acteur, il est nécessa ire d 'a ll er ana lyser leur rô le dans Je 

processus entourant les comi tés de ruell es vertes, mais aussi au sein du projet de 

rue lles vertes en tant que tel. 

c) La participation des acteurs 

Comme troisième indicateur, il s'agit de la parti cipati on des acteurs. Est-ce que tous 

ces acteurs parti cipent réell ement au projet? Dans que ll e mesure parti c ipent-il s? 

d) La perception des acteurs 

Le quatri ème indicateur est la percepti on. Nous voul ons comprendre comment les 

acteurs impliqués dans le projet de ruelles vertes perçoivent leur parti cipati on et la 

partic ipation des autres acteurs. 

e) L'identification des besoins 

Cinquièmement, il s'agit de l' identificati on des beso ins. Est-ce que les acteurs sont en 

mesure d ' identifi er leurs besoins pour la mobili sati on et l'autonomisati on des 

comités? Si oui , quels sont-il s? Pour la recherche, connaitre les besoins de chaque 

acteur est bien entendu essentie l à la mise en place de solutions concernant la 

mobili sation et l'autonomisati on. 
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.f) La reconnaissance des problèm.es 

Le sixième indicateur est la reconnaissance des problèmes. Il s'agit de la même 

dynamique que l' indicateur précédent, so it de constater si les acteurs sont en mesure 

de reconnaitre les problèmes, les blocages auxquels il s font face. 

g) La mise en réseau entre les acteurs 

Le septième indicateur est la mi se en réseau. Nous allons tenter ici de comprendre 

comment ces divers acteurs interagissent entre eux, s' il s le font ou non, etc. La mise 

en réseau entre les acteurs est au cœur de la gouvernance territoriale. Ell e est 

également au cœur de la mobili sation et l'autonomisation des comités de ruelles 

vertes puisque si les acteurs ne sont pas mis en réseau les uns avec les autres, il y aura 

forcément des blocages, des failles et de manques au projet de ruell es vertes. 

h) L 'accès aux ressources 

Le derni er indicateur est l'accès aux ressources. 11 s'agit de voir si les acteurs ont 

accès à des ressources, ressources nécessaires à la réali sation des projets de ruell es 

vertes et à la mi se en place de comités de ruelles vertes fonctionnels. On parle ici 

autant des ressources financières, informationnelles que matéri ell es dans leur 

généralité. 



35 

3.9 .1 .2 Les actions 

La deuxième et derni ère vari able du concept de gouvernance territori a le est 

représentée par les actions. Chaque acti on réali sée par les di vers acteurs 

précédemme nt di scutés a un impact quelconque sur les comités de ruell es vertes. Il 

es t essenti el d ' identifi er ces actions pour comprendre la logique derri ère les comités 

de ruell es vertes afin de déterminer ce qui facilite ou empêche la mobili sation et 

l' autonomisation, voire la pérennité des comités. Analyser les actions mises en place 

permet aussi de comprendre les di spositifs élaborés par les acteurs et les 

modi fications ou innovati ons réali sées sur le territoire . 

Pour cette vari able, quatre indicate urs sont utili sés : 

a) Le type d 'actions 

En premier lieu, nous tenterons de vo ir le type d 'actions mis en place, c'est-à-dire 

toutes les actions élaborées . 

b) L 'élaboration de dispos itifs 

Deuxièmement, il s'agit des dispos iti fs m1 s en place pour réa li ser les actions. Les 

acteurs usent de quels dispos itifs ou développent quels di spos itifs pour mettre en 

place des actions en fave ur de la mobili sati on et de 1 'autonomi sati on des comités de 

ruell es vertes? 
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c) L 'efficacité des actions 

Le troi sième indicateur est l'efficac ité de ces acti ons élaborées. Il s'agit ici de vo ir si 

les actions élaborées par les di vers acteurs sont effi caces, touj ours du point de vue de 

la mobili sati on et d ' une poss ible autonomisati on des comités de ruell es. Afin de 

mesurer cet indicateur, nous fe rons une analyse des acti ons mises en pl ace par les 

acteurs, mais, également, nous trouvons pertinent de demander aux acteurs, sur une 

échelle de 1 à 10 (ou 1 étant le plus faible et 10 le plus fo rt), de déterminer si leurs 

actions et cell es des autres acteurs sont effi caces selon eux. Cette faço n de faire 

permettra de comprendre une parti e de la dynamique acteurs-acti ons. 

d) Présence d 'une autonomie 

Finalement, il s ' agira de vo ir si nous pouvons di stinguer une forme d 'autonomie au 

sein de ces acti ons menées par les acteurs présents. Plus précisément, nous tenterons 

de voir, après analyse, si les actio ns et di spositifs construits par les ac teurs favo ri sent 

une éventuell e autonomisation des comités de ruell es vertes. Cet indicateur est 

cependant plus complexe à mesurer, mais il se doit d 'être présent au sein du concept 

de gouvernance territoriale. 

3 .9.2 Opérati onnali sation du concept de parti cipation citoyenne5 

Pour analyser ce concept, six variables sont de mjses : 

5 Voir tab leau 3.4. 
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3.9.2. 1 Le mili eu de provenance 

La prerni ère vari able renvoie au mili eu de provenance des indi vidus. Nous voulons 

voir si le milieu de provenance des indi vidus a un effet sur leur parti c ipati on. À ce 

titre, le nombre d 'années pendant lesque ll es les indi vidus habitent un endroit donné 

va également avoir un impact sur leur désir de parti c ipati on. Par exemple, une 

personne venant d ' un autre pays, parl ant peu la langue et qui habite un endroit depuis 

quelques mois seulement, sera moins portée à partic iper à une acti vité ou un projet de 

quarti er qu ' un indi vidu vivant dans le même quartier depuis sa naissance, ayant alors 

déve loppé un sentiment d 'appartenance fo rt au territo ire et au proj et. 

a) Le lieu de naissance 

Le premier indicateur associé à la variable du mili eu de provenance est le li eu de 

naissance. Nous souhaitons savo ir d 'où prov iennent les citoyen -nes (la vill e ou le 

pays d 'orig ine) impliqués-es au sein des comités de rue lles vertes afin de voir s i cela 

a un impact sur la partic ipation de ceux-ci/cell es-ci. 

b) Le nombre d 'années habitant le quartier 

Le deuxième et derni er indicateur po ur cette vari able est Je nombre d 'années que les 

résidents habitent le quarti er. Encore une fo is, il s'agit d 'all er vo ir s' il y a un li en ou 

non entre le nombre d 'années que les c itoyens-nes habitent dans Rosemont-La Petite­

Patri e et leur pa rticipation à un comité de ruelle. 
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3.9.2.2 Les activités offertes par 1 'Écoquartier RPP 

La deuxième vari able étudiée en ce qui concerne la participati on citoyenne est 

représentée par les activ ités offertes par 1 'Écoquarti er RPP. Ici, nous voul ons savoir le 

li en entre le nombre d 'acti vités offertes par l'Écoquarti er RPP dans les ruelles vertes 

ainsi que leur fréquence pour évaluer si cela a un impact sur le désir de partic ipation 

des citoyens-nes de 1 'aJTondi ssement. Il sera auss i important de vo ir si les individus 

participent aux acti vités offertes. 

a) Nombre d 'activités offertes par 1 'Écoquartier 

Le premier indicateur de la vari able des acti vités offertes par 1 'Écoquarti er RPP est le 

nombre d 'activ ités offertes par l'Écoquartier RPP. Il s'agit donc d 'all er constater ou 

non si 1 'Écoquartier RPP met en place des acti vités dans les ruelles vertes. Et, si oui , 

quel est le nombre de ces acti vités par saison (printemps, été, automne, hi ver). Nous 

allons ainsi pouvoir détermjner, de manière approx imati ve, la fréquence des acti vités. 

b) Participation aux activités offertes par l 'Écoquartier 

La parti cipati on aux acti vités offertes par l'Écoquarti er dans les ruell es vertes est le 

deuxième indicateur de cette va ri able. Nous voul ons savoir si les citoyens-nes 

participent ou non à ces acti vités . Si oui , lesquelles? Nous croyons que s1 les 

citoyens-nes parti cipent peu aux activités ou qu ' il s ne sont pas conscients de ces 

acti vités, leur participati on à un comité de ruell es vertes sera affectée et vice-versa. 
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3.9.2.3 Motivation 

La troisième vari able abordée dans le cas des acti vités offertes par 1 'Écoquartier RPP 

est la moti vati on. Il est important pour la recherche d 'analyser les moti vations des 

citoyens-nes à parti ciper aux comités de ruelles vertes. Comprendre ces moti vati ons 

pourrait nous donner des pistes d 'analyse de la participati on citoyenne, mais aussi 

nous renseigner sur la mobili sation. Quelles sont les moti vati ons premières à 

participer aux comités de ruelles vertes ou, même simplement, aux ruell es vertes? 

a) Nature de la motivation 

Un seul indicateur est de mise pour cette vari able puisque nous l' évaluons se lon un 

choix de réponse dans le questi onnaire en ligne élaboré pour les citoyens-nes 

impliqués-es au sein des comités de ruell es vertes. En fait, les citoyens-nes doi vent 

classer par ordre d ' importance les raisons pour lesquell es il s-e ll es s' impliquent. 

L ' indicateur est donc une li ste: lo isir, environnementale, politique, sociale, culturelle 

ou autre(s). Nous pouvons alors comprendre les moti vati ons premières des gens par 

rapport à 1 ' implicati on dans les comités de ruell es vertes. Cela permettra, nous 

croyons, de mettre en lumière Je rapport ruell es vertes/citoyens-nes. Nous serons 

auss i en mesure de constater de 1 ' image des ruell es vertes, comment e ll es sont 

perçues par les gens impliqués. 

3.9.2.4 Implicati on 

L' implicati on est la quatri ème vari able. Pourquoi les citoyens-nes s' impliquent­

il s/e ll es? Qu'est-ce que cela comporte? À quell e fréquence s' impliquent-il s/e ll es? 
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a) Caractéristiques de 1 'implication 

Les caractéristiques de l' implication sont donc le premier indicateur de cette variable. 

En effet, il fa ut comprendre ce à quoi s' impliquer dans un comité de rue ll e verte fait 

référence, ce que les c itoyens-nes do ivent faire pour s' impliquer, mai s aussi ce qu ' il s­

elles doivent faire pour que leur comité de rue ll es soit et/ou res te actif. 

b) Fréquence de 1 'implication 

Pour cet indicateur, les c itoyens-nes doivent indique r approximative me nt la fréquence 

de leur implication , si e ll e est par sema ine, par moi s, par saison, ou encore par année. 

Ains i, nous pourrons constater des divergences d ' implication entre les citoyens-nes, 

ce qui va nous informer sur une possibl e situation conflictuelle et donc, un blocage à 

la pérennité des comités. Nous voulon s aussi savoir le temps qu ' il faut consacrer en 

tant que citoyen-ne impliqué-e au sein d ' un comité de ruell es. 

3.9.2.5 Le recrutement 

La cinquième variable est le recruteme nt. Ce dernier représente la manière dont les 

c itoyens-nes me mbres d ' un comité de rue ll es ont été recrutés et/ou comment il s font 

pour recruter d 'autres rés idents-es du quartier au sein des comités. Par conséquent, 

trois indicate urs sont suggérés, soit le type, la fréque nce et les méthodes. Ceux-ci 

auront bi en év idemment des impacts directs sur la partic ipation citoyenne . 
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a) Les méthodes de recrutement 

Le premier indicateur est représenté par les méthodes de recrutement utili sées, autant 

par 1 'Écoquarti er RPP pour recruter les citoyens-nes, mais aussi par les citoyens-nes 

eux-mêmes/e ll es-mêmes pour recruter les gens du quartier. Les méthodes peuvent, 

par exemple, être publicitaires, virtuell es, de bouche-à-oreille, via les rencontres de 

quartier, etc. 

b) Le type de recrutement 

De plus, nous voulons vo tr le type de recrutement, c'est-à-dire un recrutement 

réguli er, intensif ou nul. 

c) La f réquence du recrutement 

Finalement, la fréquence du recrutement. Est-ce que celui-ci est fa it une fo is par 

année, une fois par sa ison, une fois par mois, à chaque semaine ou autre(s) . 

Évidemment, un recrute ment réali sé une fo is par année dans une réunion de quartier 

où peu de gens sont présents aura très peu d ' impact contrairement à un recrutement 

acti f et diversifi é (ex : porte-à-porte réguli er pour chaque acti vité, li ste de tâches pour 

chaque citoyen-ne impliqué-e, promotion via les réseaux sociaux , distribution de 

dépliants, implicati on de di fférentes catégori es d 'âges des parti cipants-es, etc.). 

3.9.2.6 L'appréciati on générale des expéri ences 

La dernière vari able est l'appréciation générale des expéri ences. Nous voul ons voir 

ici si les citoyens-nes impliqués-es apprécient g lobalement leurs ex périences au sein 
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d ' un comité de rue ll es vertes, car il est pertinent de constater leur appréciati on 

g lobale quant à leur présence au sein d ' un comité. Par exemple, les individus 

impliqués apprécient-il s de fa ire parti e d ' un comité? Ceci nous donnera une idée 

général e de la dynamique et de la possibl e présence de conflits et d 'obstacl es . 

a) Degré de l 'appréciation générale des expériences 

L' indicateur ici est simple, il repose sur une échell e de 1 à 10 (où un 1 é tant le plus 

fa ible et 10 le plus fort), où les individus vont indiquer leur appréciation géné rale de 

leur expérience en tant que membre d ' un comité de ruell es vertes. 

3.9 .3 Opérationnali sation du concept de mobili sati on citoyenne6 

La mobilisati on citoyenne sera évaluée selon quatre vari ables, soit la situati on 

personnell e, le sentiment d 'appartenance, la relati on entre les citoyens-nes et l'accès 

aux ressources. 

3.9.3. 1 La situati on personnell e 

La première vari able es t la situati on personnelle. En fa it, nous postulons qu ' il y a un 

li en entre la situati on personnell e des gens et leurs capacités et leur dés ir à se 

mobili ser. Lorsqu 'on parl e de situati on personnell e, il s'agit du statut matrimonial, de 

6 Vo ir tableau 3 .5. 
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la monoparentalité , du ni veau de scolarité, du revenu fa mili al, du temps di sponible et 

du statut rés identie l. 

Six indicateurs sont présents pour cette vari able: 

a) Le statut matrimonial 

Le statut matrimoni al est évalué selon un choix de réponse, à savo ir si la personne est 

célibataire, en union libre, mari ée, di vorcée ou veuve. 

b) La monoparentalité 

Le deuxième indicateur est la monoparentalité, donc est-ce que la personne est 

monoparentale ou non. Se poser cette questi on ic i est approprié pui squ ' ell e renvoie au 

fa it qu ' une personne monoparenta le vivant seul e avec ses enfa nts aura bien entendu 

moins de temps pour s ' impliquer et se mobili ser en regard des acti v ités de quarti er. 

c) Le niveau de scolarité 

Le troisième indicateur est le ni veau de scolarité; est-ce que la personne détient un 

dipl ôme d ' études secondaires, un dipl ôme d 'études co ll égiales, un diplôme d ' études 

supérieures ou encore un dipl ôme de ni veau uni versitaire? 
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d) Le revenu familial 

Le quatrième indicateur est le revenu familial qui sera évalué selon des classes de 

LO 000$. Plus précisément, des classes entre 0$ et 100 000$ ont été proposées dans le 

questionnaire en tant que choix de réponses. 

e) Le temps disponible 

Le cinquième indicateur est le temps di sponible du citoyen ou de la citoyenne pour se 

mobili ser pour des projets de ruell es vertes. Nous évaluerons le temps di sponible 

approxi matif par semaine, par mois, par saison e t par année. 

j) Le statut résidentiel 

Le dernier indicateur de cette vari able est le statut résidentiel, so it locataire ou 

propriétaire. Le fait d 'être locataire ou propriétaire pourrait avoir un effet sur la 

mobili sation des citoyens-nes aux comité de ruell es vertes, car les citoyens-nes 

propriétaires d' une propriété donnant sur une ruell e verte pourraient être plus portés à 

se mobili ser que les citoyens-nes locataires qui habitent le secteur pour une courte 

durée de temps. 

3.9.3 .2 Le sentiment d 'appartenance 

La deuxième vari able en ce qui concerne la mobili sati on citoyenne est le sentiment 

d'appartenance. Il est important de comprendre cette vari able puisque le sentiment 

d 'appartenance au quartier et au projet est nécessaire au désir de mobilisation des 

citoyens-nes. 
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Cette vari abl e est accompagnée de cinq indicateurs : 

a) La/Lesfonction(s) des espaces verts 

Dans un premier temps, il sera questi on de la fo ncti on des espaces verts, c'est-à-dire à 

quell e(s) foncti on(s) les citoyens-nes associent-il s les ruell es vertes? Cet indicateur 

sera évalué selon une gradati on, donc les personnes répondantes vont indiquer par 

ordre d ' impot1ance les foncti ons qu ' il s assoc ient aux ruell es vertes. Est-ce 

environneme nta l, soc ial, politique, culturel, ou autre(s)? La foncti on à laquelle les 

citoyens-nes vont associer les espaces verts et les ruelles vertes pourrait avoir un li en 

avec leur sentiment d 'appartenance au projet. De plus, la fonction ou les foncti ons 

auxquell es il s assoc ient les espaces verts pourraient illustrer leur intérêt premier au 

projet. Ainsi, nous pourrions nous baser sur les réponses les plus populaires pour 

trouver des solutions à la mobili sati on, des façons d ' intéresser les gens. 

b) Le contact avec l 'Écoquartier 

Dans un deuxième temps, il s'ag it du contact avec I'Écoquarti er RPP. Nous voulons 

comprendre si ce contact est présent ou non, car s' il n 'est pas présent, il est di ffi c ile 

pour les ré idents-es de déve lopper de l' intérêt pour le proj et. De plus, si ce contact 

n ' est pas présent, cela nous pousserait à devoir interpréter pourquoi la situati on est 

amst. 
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c) Poss ibilité et access ibilité de l 'implication 

Dans un troisième temps, nous aborderons l' implicati on possible alors, si oui ou non 

les citoyens-nes ont l' impress ion que l' impli cati on dans le quartier pour ce projet est 

possible. Si une majorité de répondants-es indiquent que l' implicati on n 'est pas 

nécessairement présente, le sentiment d 'appartenance sera fa ibl e et cela pourrait 

bloquer la capacité et le désir des c itoyens-nes de se mobili ser. 

d) L 'intérêt pour le suj et 

Le quatri ème indicateur est l' intérêt pour le suj et. Ce derni er sera évalué selon une 

échelle de l à 10 (où 1 est le plus faible et 10 le plus fo rt), dans laquell e les c itoyens­

nes devront évaluer l' intérêt porté au suj et, so it les ruelles vertes et leur comité. Cet 

indicateur est directement en li en avec la vari able du sentiment d ' appa11enance 

puisque les citoyens-nes ayant un intérêt fo rt pour le suj et auront, croyons-nous, un 

sentiment d 'appartenance impmtant face au proj et, et v ice-versa. 

e) La connaissance du territoire 

Le derni er indicateur est la connaissance du territoire. Les répondants devront 

indiquer si o ui ou non il s connaissent le terri toire RPP. Cet indicateur sera évalué 

dans le questionnaire et sur une échelle de 1 à 10 (où 1 étant le plus fa ible et 10 le 

plus fo rt). Les citoyens-nes indiqueront dans quelle mesure il s/ell es ont 1 ' impression 

de connaître leur territoire. Nous croyons que les rés idents-es qui connaissent bien le 

territoire développeront un sentiment d 'appartenance plus important que les indi vidus 

ne connaissant pas ou peu le territo ire . 
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3.9.3 .3 La re latio n entre les c itoyens-nes 

La trois ième vari able du concept de mobili sati on repose sur la relati o n entre les 

c itoyens-nes . Cette relati on, de qu alité ou non , aura vraisemblablement un impact sur 

le désir de mo bili sati on résidents-es. Par exemple, une bonne re lati on favori sera, 

croyons- nous, le désir de mobili sati on entre citoyens-nes du quarti er et le contraire 

s'applique éga lement. La relati on entre les citoyen-nes s'éva lue selon la fréquence 

des rencontres et des communicati ons, selon l' appréciation des relati ons et s' il y a ou 

non présence de conflits entre les c itoyens-nes . 

a) La fréquence des rencontres 

La f réqu ence des rencontres entre les c itoyens-nes aura un impact sur la mobili sa tio n. 

Plus précisément, nous pensons que les c ito yens-nes se rencontrant réguli èrement 

entreti endront de meill eures relati ons et donc, seront plus portés à se mobili ser, à 

mettre en place un proj et d 'enverg ure comme le sont les ruelles vertes. Cet indicateur 

sera évalué par semaine, par mois, par saison et par année, de manière approximati ve. 

b) Lafréquence des communications 

La fréquence des communicati ons entre citoyens-nes d ' un même quarti er renvoie à 

l' indicateur précédent, mais il s' ag it ici des communications et non des rencontres. 

Les c itoyens-nes peuvent communiquer sans se rencontrer, soit par Internet, par 

téléphone ou autre. Cet indicateur sera également évalué par semaine, par mois, par 

saison et par année, de manière approx imati ve. 
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c) L 'appréciation des relations 

Comme tro isiè me indicateur de la relation entre les citoyens-nes, on retrouve 

1 'appréciati on des relati ons. En fa it, est-ce que les indi vidus ont une bonne relati on? 

Apprécient-il s cette relati on? Les citoyens-nes ayant de moins bonnes relati ons avec 

les autres citoyens-nes du quartier ou du comité de ruell es seront probabl ement moins 

portés-ées à poursui vre leur mobili sati on tandi s que ceux et cell es qui entretiennent 

de bonnes relations seront plus poussés-ées à se mobili ser pour la cause. 

d) Conjlit(s) entre citoyens-nes 

Le derni er indicateur est la présence de conflits entre les citoyens-nes des comüés de 

ruelles vertes . Évidemment, la présence de conflits nuirait inévitablement à la relati on 

entre les citoyens-nes, mais également à la mobili sati on générale . 

3.9.3 .4 L'accès aux ressources 

L'accès aux ressources a été abordé dans le concept de gouvernance territori ale en 

tant qu ' indicateur de la vari able acteurs. Il est abordé également ici, mais sous fo rme 

de vari able et selon le concept de mobili sati on. Ce dernier sera plus détaill é dans cette 

parti e du travail même s' il est nécessaire au sein des deux concepts. Mentionnons 

auss i que l'accès aux ressources dans le concept de gouvernance terri tori ale fa it 

davantage partie des .focus groups qui ont été réali sés avec des acteurs 

communautaires tandi s que l'accès aux ressources au sein du concept de mobili sati on 

est davantage abordé dans les entrevues semi-dirigées et dans les questionnaires en 

ligne. Nous obtenons alors deux façons d ' apprécier l' accès aux ressources. 
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L'accès aux ressources pour le concept de mobili sati on renv01 e à l'accès à 

1 ' inform ati on, au financement pour les projets, aux sources de fin ancement, à la 

communicati on avec 1' Écoquartie r RPP et aux réunions de quartie r. 

a) L 'accès à L'info rmation 

Le premier indicateur de cette vari able est l'accès à l' in fo rmati on. Est-ce que les 

comités de rue ll es vertes ont accès à toute l' inform ati on sur les rue ll es vertes? Un 

blocage à ce ni veau pourrait affec ter 1 'efficacité de la mobilisati on. 

b) L 'accès au jïnan.centen.t 

Le deuxième indicateur est 1 'accès au financement. Est-ce que les comités ruell es 

vertes ont accès à du financement, que ce soit pour recruter des membres ou pour 

é laborer de nouveaux projets? L'accès au fin ancement est essentie l à la mobili sati on, 

mais éga lement à l'autonomisation des comités de rue ll es vertes. 

c) Les sources de.fïn.ancement 

Le tro isième indi cateur est représenté par les sources de financement, c'est-à-dire 

quell es sont les sources de fin ancement auxquell es les comités de ruell es vertes ont 

accès ou ont dro it? 
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d) La communication avec 1 'Ecoquartier RPP 

La communication avec I'Écoquarti er RPP est le quatrième indicateur de la variable 

de l'accessibilité aux ressources. Une mauvaise communicati on entre ce derni er et les 

comités de rue ll es vertes aurait un impact direct sur 1 'accès aux ressources des 

comités. Un manque de ressources aurait un impact sur le désir de mobili sati on des 

c itoyens-nes. 

3.9.4 Opérationnali sati on du concept d 'autonomisati on 7 

3.9.4.1 Le pouvoir effectif 

Le pouvoir effecti f renvoie au fa it de détenir un pouvoir réel. Dans le cadre de la 

recherche, pour qu ' il y ait autonomi sation, nous croyons que les comités de ruell es 

doivent détenir un certain pouvoir. Ce pouvoir se manifes terait par le partenari at entre 

les acteurs, la pri se de décision et le contrôle des initi ati ves. 

Donc, dans le cadre de la recherche, nous postul ons qu 'en ayant un partenari at 

efficace, qu 'en étant en mesure de prendre des décisions pui s qu 'en contrô lant les 

initiati ves, les comités de rue lles vertes auront un pouvoir effectif et connaîtront une 

poss ible autonomisati on. 

Il est important de mentionner ici que le pouvoir effecti f pourrait certes être un 

concept-clé, mais nous avons préféré l' utili ser comme variable de l'autonomi sati on, 

car il représente une de ses conditions de mi se en oeuvre. 

7 Voir tableau 3.6. 
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a) Le partenariat entre les acteurs 

Le premier indicateur du pouvoir effectif es t le partenari at entre les acteurs. Nous 

voulons comprendre comment ce partenari at se manifeste, de quelle nature est-il et 

quels sont les acteurs impliqués . Nous croyons qu ' en ayant un partenari at efficace 

avec plusieurs acteurs du mili eu communautaire, les comités de ruell es tendront à être 

plus autonomes. 

b) La prise de décision 

Le deuxième indicateur est la pnse de décision. Nous voul ons voir dans quell e 

mesure les comités de ru ell es vertes ont la possibilité de prendre des décis ions et, s' il s 

en prennent, de quell e nature sont-ell es? Quels sont les impacts associés? Si les 

comités de ruell es vertes sont en mesure de prendre des décisions concern ant leurs 

besoins, cela favo ri sera leur autonomisati on. 

c) Le contrôle des initiatives 

Le derni er indicateur est le contrô le des initi ati ves . Est-ce que les comités de ruell es 

vertes contrô lent les acti vités, les projets, la façon dont on construi t/améli ore les 

ruell es vertes? Si les comités de ruelles vertes anivent à contrôler une partie de leurs 

initi ati ves, une form e d 'autonomisation sera présente. 

3.9.4.2 La volonté politique 

La deuxième vari able est la vo lonté politique. La présence d ' un e vo lonté politique 

donnerait vra isemblablement les outil s nécessaires à l' autonomisati on des comités de 



52 

ruelles, ou, du moins, une parti e des outils nécessaires. Au contraire, un manque de 

volonté po litique créerait un blocage majeur à cette autonomisation , nui sant 

notamment à l'accès aux ressources des comités. 

a) La règlementation municipale 

Le premier indicateur es t la règlementation municipale. Nous voul ons all er voir, si 

possible, s' il y a des bl ocages au niveau de la règlementati on muni cipale, surtout 

concernant la c ircul ati on automobile. 

b) Le jïnancem.ent disponible 

Le deuxième indicateur est le financement di sponibl e. Est-ce que les comités de 

ruell es ont accès à du financement? Contrôlent-ils ce financement? Peuvent-il s 

s'autofinancer? Un fin ancement di sponibl e et accessible de la part de 

l'arrondissement vers les comités de rue ll es vertes illustrerait une certaine volonté 

politique. 

c) Le caractère informationnel 

Le dernier indicateur associé à la volonté po litique renv01e à tout ce qlll es t 

info rm ationnel, c'est-à-dire, les comités de ruelles vertes ont-il s accès à toute 

l' information? Peuvent-il s en produire? 
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3.9.4.3 L ' affirm at ion du leadership 

La derni ère vari able du concept d 'autonomisati on est l'affi rmation du leadership. 

N ous croyons que l 'affi rmati on du leadership des comités de rue ll es vertes est un 

é lément c lé de l'autonomi sation. Ell e se mani fes te dans la capacité 

communicationne ll e, l'effi cac ité du recrutement et l' aptitude à mobili ser les c itoyens­

nes. 

a) La capacité communicationneLle 

En ce qui concerne la capacité communicationne ll e, nous croyo ns qu 'ell e est 

essenti e ll e à l'autonomisati on des comi tés de rue ll es vertes, car un co mité qui n ' est 

pas en mesure de communiquer avec les di vers acteurs, que ce soit pour parl er de 

leurs besoins, pour mobili ser les gens ou pour faire de la promotio n, aura de la 

di fficulté à être autonome. 

b) L 'efficacité du recrutement 

Le deux ième indicateur est l'effi cacité du recrutement. Il s'agit de vo ir à quel point 

les comités de ruell es sont e n mesure de recruter les citoyens-nes à le ur cause et à 

le urs acti v ités. 

c) L 'aptitude à mobiliser les citoyens -nes 

Fina lement, l'apt itude à mobili ser les c itoyens-nes à la cause es t essenti e ll e à 

l' autonomi sation des comités . S i ces derni ers ne sont pas en mesure de mobili ser les 
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résidents-es, l'effi cacité des comités de ruell es vertes et leur pérennité pourraient être 

vu lnérables . 

Tableau 3.2 Opérati onnalisation de la recherche 

Concepts 

Gouvernance tenitoriale 

Méta-concept 

~ 
Participation citoyenne 

Développement local intégré 

~ Mobili sati on citoyenne 

Autonomisation 

Source: Karel Binette, 20 17. 
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Tableau 3.3 Opérationnali sation du concept de gouvernance te rritori a le 

Concept Variables Indicateurs 

Type d 'acteurs 

Rôle des acteurs 

Part icipati on des acteurs 

Perception des acteurs 

Ac teurs 

ldentifïcation des besoins 

Reconnaissance des problèmes 
Gouvernance 

territoriale 
Mi se en réseau entre les acteu rs 

Accès aux ressources 

Type d' acti ons 

Elaborati on de dispositi fs 

Acti ons 

Effïcacité des acti ons 

Présence d' une autonomie 

Source: Karel Binette, 20 17. 
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Tab leau 3.4 Opérationnalisation du concept de participation citoyenne 

Concept Variables Indicateurs 

Lieu de naissa nce 

Mil ie u de 

grovcnancc 
Nombre d 'années habitant le quarti er 

Nombre d ' acti v ités offe11 es par I' Écoquarti er 
Acti vités 

offertes par 

I'Écoguanier 
Parti c ipati on aux acti vités offertes par l'Écoq ua11ier 

Parricipation 

citoyenne Motivati on Nature de la mo ti vation 

Caractéri sti ques de l' imp licati on 

Implica ti on 

Fréquence de l' implication 

Méthodes de recrutement 

Recrutement 
T ype(s) de rec rutement 

Fréquence de recrutement 

Source: Karel Binette, 20 17. 
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Tabl eau 3.5 Opérationnali sation du concept de mobili sation citoyenne 

Concept Variables Indicateurs 

Statut matrimo ni al 

Monoparelllali té 

Situat ion Niveau de sco lari té 

pers on nellc Revenu fam ilial 

Temps di sponib le 

Statut résidentiel 

Foncti on(s) des espaces verts 

Sentiment Contact avec 1' Écoqum1ier 
d 'appartenance 

Poss ibi lité et accessibili té de l' impl ication 

Mobilisation 

citoyenne Fréquence des rencontres 

Relation entre 
Fréquence des communications 

citoyens-nes 
Appréc iati on des expéri ences 

Connit (s) emre citoyens-nes 

Accès à l' in fom1at ion 

Accès au fin ancement 

Accès aux 

ressources Sources de financement 

Communicati on avec l'Écoquanier 

Source: Karel Binette, 20 17. 



58 

Tableau 3.6 Opérationnalisation du concept d'autonomisation 

Concept Variables Indicateurs 

Partenariat entre les acteurs 

Pouvoir effectif 
Contrôle des initi ati ves 

Pri se de déc ision 

Règlementati on municipale 

A11tonomisation Yolomé 

politique 
Financement disponible 

Caractère informationnel 

Capacité communicationnelle 

Affïrmation du 

leadership Capacité à mobi li ser les citoyens-

nes 

Source: Kare l Binette, 20 17. 



CHAPITRE IV 

PRÉSENTATION ET ANALYSE DES RÉSULTATS 

L' analyse des principaux résultats est présentée sous form e d 'article scientifique8
. Les 

résultats que nous voulons publier sont ceux des entrevues semi -diri gées puisque 
nous considérons que c 'est la méthode de co ll ecte de données qui a permjs d 'amasser 
les résultats les plus intéressants pour rencontrer l'obj ecti f de la recherche, c'est-à­
dire élaborer des pistes de solution pour permettre une éventuell e pérennité des 
comités de rue ll es vertes de l' arrondi ssement de Rosemont-La Petite-Patri e. Les 
résultats des questi onnaires en li gne ainsi que ceux des foc us groups sont présentés 
comme résultats complémentaires dans le chapitre suivant. 

Titre de l'arti cle déposé le 23 mars 2017 aux Cahiers de géographie du Québec: Le 

développement local intégré et la mobilisati on citoyenne : le cas des ruelles vertes 

dans 1 'arrondi ssement de Rosemont-La Petite-Patri e à Montréal. 

4. 1 Introducti on 

Le développement durable est un concept qui a été, depuis son apparition dans le 

Rapport Brundtland en 1987 (Commiss ion mondiale sur 1 ' environnement et le 

développement, 2005), maintes fo is repri s, analysé et appliqué dans di verses 

situations, études et di sciplines . Il s ' est d 'ailleurs imposé comme so lution aux enj eux 

environneme ntaux auxquels les villes sont confrontées. Ces dernières sont donc 

8 Les fi gures et le tab leau qui sont dans 1 'arti c le sont aussi présents dans le mémoire . Cependant, ce 
sont les fi gures et le tab lea u d u mémoi re q ui son t pri o ri sés pour la numérota ti on finale. Par conséquent, 
ceux de l'arti c le ne se retrouvent pas dans la li ste des fig ures du mé moi re. 
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tentées d ' intégrer cette notion (Féré, 2009) en innova nt sur le suj et en mati ère 

d 'aménagement et de planification territori ale (Wackermann , 2000). Le verdi ssement 

urbain , tell es les rue lles vertes, est un exemple-clé de ces innovations durables 

urbaines. C'est en fa it une façon d 'agir sur l'environnement non seul ement dans le 

but d 'embellir un milieu de vie, ma is auss i de le rendre meill eur pour la santé des 

habitants en amé li orant la qualité de l'a ir urbain (Écoquarti er Rosemont-La Petite­

Patrie (RPP), 2014a, 2014b). Suivant cette tendance, la planificati on urbaine doit 

désormais insiste r sur la relation organique qui exi ste entre les personnes et leurs 

milieux de vie (Wackermann , 2000). Ceci dit, le verdi ssement des vill es est 

désormais associé au développement durable et sont devenus des priorités reconnues 

par tous (Gagnon 2008; Felli , 2008). L'adjecti f durable est un maître mot en 

planifi cati on territori ale et les vill es tendent à reconnaître que la gestion durable de 

l'environnement urbain constitue l' un des défi s maj eurs des prochaines décennies 

(Calenge, 1997; Wackermann : 2000; 2005). 

Pour appliquer le développement durable en milieu urbain , les municipalités doi vent 

passer par le loca l, c'est-à-dire l'échelle la plus près des c itoyen-nes (G agnon, 2008). 

Il est a lors pertinent de s' intéresser à la dimension locale du développe ment durable : 

« [ .. . ] la dimension locale du développement durable a été soulignée très tôt dans le 

cadre des sommets du PNUE [ ... ] » (Cardebat et Uzunidi s, 201 2: 22). 

La dimension locale du développement durable est ce que nous considérons comme 

étant le développement local intégré. Nous prenons comme exemple d ' initiati ve de 

développement local intégré le projet des comités de ruell es vertes dans 

l' arrondi ssement de Rosemont-La Petite-Patri e à Montréal. Dans un premier temps, 

nous survolons les écrits scientifiques sur le suj et. Par la suite, nous développons la 

problématique de recherche ainsi que la méthodologie utili sée. Dans un troisième 

temps, nous présentons les résultats et leur analyse. Nous terminons avec des 

propos itions de solutions pour pérenni ser les comités de rue lles vertes. 
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4 .2 Recension des écrits 

En 2000, à New York, 193 États ont adopté les huit Objecti fs du Mill énaire pour le 

développement de 1 'Organi sati o n des Nations Unies (ONU) (ONU, 20 16). En 

septembre 20 15, ces objectifs ont été remplacés par le Programme de développement 

durable à l' horizon 2030, compo rtant 17 objecti fs (ONU, 20 16). Selon Howard et 

Wheele r (20 15), les nouveaux objecti fs «Après 201 5 »seraient en fa it basés sur un 

« nouveau modèle de développe ment » plus centré sur les inégalités . De plus, ce 

programme placerait les populat ions « au cœur du déve loppement durable » (United 

Nations Department of Economie and Social Affa irs, 201 2 in Howard et Wheeler, 

2015: 554). Les communautés se retrouveraient alors au premier plan du débat public 

(Craig, 1998: 15 in Howard et Wheeler, 20 15 : 557). Ainsi, les po li tiques publiques 

devraient se baser davantage sur les besoins identif iés et les décisions pri ses par les 

populations, ce qui favo ri serait un développement plus durable . Il n 'y aurait pas non 

plus de di scriminations raciale, ethnique ou autres (Howard et Wheeler, 

20 15). Cependant, pour les aute urs, plusieurs défi s se dressent dans 1 'é laborati on 

d ' une partic ipati on citoyenne g lo bale, comme la représentation éq ui table et Je réel 

pouvoir communautaire sur les po li tiques globales . Par conséquent, le rôle des 

populati ons locales sur les changements internationaux (Howard et Wheeler, 2015) 

sera bien sûr à surveiller durant les prochaines années. 

A u ni veau local, les effets de la partic ipati on citoyenne en mati ère de développement 

durable sont plus tangibles. En fa it, il y a de p lus en plus d ' initi atives locales de 

développement durable ayant des effets sur les politiques publiques. À ce titre, 

Hawkins et Wang (20 12) ont passé en revue la littérature sc ientifique liant le 

développement durable et la parti c ipati on c itoyenne locale, suite à quo i il s ont 

développé « a conceptual mode! of sustainable development governance » 

(Hawkins et Wang, 20 12 : Il ) (vo ir figure 1 ). Ce modèle indique, entre autres, que 

les initi ati ves locales de développement durable dépendent d ' une partic ipati on 

citoyenne ayant accès aux ressources nécessaires pour les développer. De plus, afin 
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d 'assurer un e parti c ipati on c itoyenne durable effi cace, cette de rni ère doit fa ire parti e 

d ' un réseau de support, par exemple avec l' implicati o n des élus (Haw kins et Wang, 

20 12). Ces interrelati ons aura ient des bénéfices importants au ni veau des politiques 

publiques et au ni veau de la réuss ite à long te rme des initi ati ves locales de 

développement durable : « This is based partly on the premi se that when local 

government enhances communicati on between government and c itizens it builds 

greate r public support of local goals and enhances public trust in government » 

(Wang, 2001 in Hawkins et Wang, 201 2: 14). 

Fi gure 1) Modèle conceptuel de la gouvernance du développement durable 

Parti c ipation 
citoyenne 

Acti vités 
loca les 

Capaci té et 
gesti on 

Réseau de 
support 

Source : (trad ucti on de) Hawki ns e t Wang, 20 12. 

En fa it, être c itoyen-ne veut dire partic iper ac ti veme nt à la v1e publique 

(Roussopoul o 1994). Pour améliorer leurs conditi ons et leur qualité de vie, les 
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ci toyens-nes, qui sont les experts de leurs territo ires, do ivent s' impliquer acti vement 

sans quoi la (ré)appropri ati on du milieu est diffic il e, voire imposs ible. De ce fa it, il y 

a une grande prox imité entre le concept fédérateur du développement durable et celui 

de la gouvernance, régul ant les processus de pri se de décision et tissant les liens entre 

les acteurs et le te rritoire. Si le pa li er muni cipal n 'a pas constitué hi storiquement un 

vecteur central de la po litique environnementale, il y a un li en clair entre le 

développement durable et le di scours contemporain sur le développement social 

urbain (Ju ill et et Andrew, 1999). C'est la vill e qui a en charge « la réponse aux 

interrogati ons du milieu ambiant, des données humaines et soc iales , des effets des 

mutations économjques, des changements de mentalités et de comportements » 

(Wackermann , 2000 : 162). La gouvernance du développement durable do it être 

initiée par le ni veau étatique . Cependant, Je développement durable doit 

commencer par l'échelon décisionnel le plus proche de nous : le simple citoyen 

(Besançenot, 2009), d 'où l' importance de la mi se en place d ' une gouvernance 

territoriale inclusive, favori sant le partenari at entre les protagoni stes locaux, soit les 

citoyens-nes et les paliers décisionnels municipaux et régionaux, voire prov inciaux ou 

nationaux. 

Les initi atives locales durables sont souvent exprimées dans des projets de 

verdi ssement urbain . En effet, nous savons que la populati on mondiale atte indra 9 

milli ard s d 'êtres humains en 2050, dont 6 milli ards d ' urbains (ON U, 20 14). Cette 

croissance inégalée, associée au développement (Véron, 2006), entraîne, du coup, son 

lot de problèmes sociaux, économiques et environnementaux. Entre autres , les vill es 

sont pri ses avec un taux de pauvreté im portant, une cri se économique mondiale, des 

conflits sociaux majeurs et des enj eux environnementaux de grande ampleur. 

Concernant ces derni ers, 1 'ON U rapporta it en 201 2 que 70% des émissions de gaz à 

effet de serre éta ient produits par les vill es malgré le fa it que ces dern ières n 'occupent 

que 2% des terres (ONU , 20 12) . Ajoutons à cela l' util isat ion de l' automobile, la 

présence d ' infrastructures nombreuses, la minéra li sat ion du cadre bâti, la 
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densifi cati on du territo ire e t la concentrati on des activités anthropiques qui entraînent, 

entre autres choses, des îl ots de chaleur urbains (Institut national de santé publique du 

Québec, 2009). Face à cette situation urbaine-environnementale sensible et du fa it 

que les espaces dits végétalisés se font de plus en plus en rares en milieu urbain , de 

nou ve ll es tendances éco logiques, souvent au cœur de l' idée du développement 

durable, comme le verdi sseme nt urbain , prennent pl ace au sein des vill es 

(Wackermann , 2000; 2005). Sui vant cette tendance, la pl anificati on urbaine doit 

désarmai insister sur la relati on organique qui exi ste entre les personnes et leurs 

mili eux de v ie. On ass iste dès lo rs à une mobili sation des c itoyens-nes dans le but 

d 'améliorer leurs conditions et leur qualité de vie (Chevri er et Panet-Raymond, 

201 3). 

Tout ce mouvement d 'application urbaine du développement durable à l'échell e 

locale (Kolosy, 2007) est ce qu 'on appelle du développement local intégré. Ce derni er 

est la nécessa ire réconciliation qui doit s'opérer entre le milieu urbain et le milieu 

naturel et met en place les bases d ' une réappropriation des espaces par les c itoyens­

nes pour en refaire des espaces plus verts, c'est-à-dire écolog ique et durables. Ces 

espaces vont, en plus d 'avoir une fo ncti on écologique, avoir une fonction de 

sociali sati on entre les résidents-es (Long et Toni ni , 20 12). En effet, il a été démontré 

que les espaces verts, mis sur pied par les populations locales, ont des effets 

bénéfiques sur la mobili sati on citoyenne en créant, entre autres, un sentiment 

d 'appartenance au territoire. Donc, un proj et de verdi ssement réuss i aura des 

bénéfices pour la communauté enti ère (Westphal, 2003). 

Plus précisément, le développeme nt local intégré représente la concili ati on entre le 

milieu naturel et urbain , il met de l' avant le li en imminent entre la participation 

citoyenne, la mobili sati on et la gouvernance te rritori ale et il renvo ie à une forme 

d 'autonomisati on des projets éco logiques locaux. Également, le tout s' inscrit dans la 

logique du développement durable, de 1 ' intégrati on de cette logique et, par la suite, de 
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son application au ntveau local. Par conséquent, il y a don c, au sein du 

développement local intégré, une intégration de la durabilité auprès des citoyens-nes, 

ce qui les pousse par la suite à participer puis à se mobili ser pour appliquer cette 

intégration de développement durable sur leur territoire local, et ce, en prenant en 

compte ses spécificités de par diverses initiati ves. Ces initi atives, s i e lles sont bien 

intégrées, soutenues et appliquées, pourraient, dans un sens, devenir autonomes, voire 

pérennes . 

À Montréal, les ruelles vertes s'avèrent un bon exemple de cette réappropriation de 

l'espace public par les citoyens-nes de tous les hori zons socioculturel s et 

économiques et de développement local intégré. L'arrondissement de Rosemont-La 

Petite-Patrie (RPP) est particulièrement innovateur en ce sens. C'est en fait par le 

truchement de 1 'Écoquartier et des comités de ruelles vertes que le verdissement du 

secteur et la mobilisation citoyenne prennent place. 9 Il y a donc présentement une 

volonté politique ou, du moins, une opportunité politique qui permet l'éc losion et le 

développement de pareilles initiatives communautaires. À 1 'automne 2016, on 

comptait plus de 98 comités de citoyens-nes actifs-ves. 

Cependant, les comités de ruelles font face à plusieurs défi s de mobili sation et de 

pérennisation . Par exemple, dans certains cas, les comités, faute d ' une mobilisation 

suffisante, finissent par ne reposer que sur une seule personne, d'autres nég li gent 

l'entreti en des végétaux, plusieurs membres abandonnent les comités pour des raisons 

personnell es, certains comités di sparaissent lorsque les membres déménagent, etc. 

9 L 'Écoquartier RPP représente le « programme de sensibili sation environnementale de la vi ll e de 
Montréal », appuyé par l' arrond issement RPP. Il dispose d ' un budget et d 'employés-es dans le but 
d'élaborer des projets comme la« protection et la mise en va leur de l'environnement urbain » et« la 
ges ti on des mat ières rés iduell es » (Écoq uarti er RPP, 20 17). Afin de mettre en place une rue ll e verte, 
les citoyens-nes d ' une ruelle doivent se regrouper pour former un comité de ruelle e t faire une 
demande à 1 'Écoquart ier. Par la sui te, ce dernier analysera les dossiers reçus et choisira un nombre de 
ruelles qui seront excavées durant l'été su ivant. Suite à la création de la rue ll e, c'est le comi té de 
citoyens-nes ainsi que les résidents-es de la ruelle qui doivent entretenir la ruelle et 1 ' an imer. 
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(Écoquartier RPP, 201 7). L'Écoquartier RPP s' interroge donc sur la suite des actions 

qu ' il do it entreprendre dans les années futures afin de pérenni ser l'acti on des comités 

de ruell es . 

En fa it, dans quelle mesure peut-on assurer l' autonomi sation des comités de ruell es 

vertes (ie maintenir la mobili sati on) et assurer la pérennité de ces expéri ences? 

L' hypothèse de trava il avance que si la parti c ipation des c itoyens-nes à toutes les 

étapes du processus décisionnel te rritori al es t soutenue et valori sée comme élément 

clé du développement local intégré, les initi ati ves des ruelles vertes seront pérennes. 

En effet, le développement local in tégré do it reposer sur une gouvernance te rritori ale 

qui favo ri se, par la politique locale, la capacité des c itoyens-nes à intervenir de 

manière durable sur leur territoire. Plus précisément, plus les c itoyens-nes 

travaill eront minimalement en partenari at avec les autorités municipales et 

déti endront de réels pouvoirs décisionnels, plus il s exerceront le contrôle sur ces 

initiati ves, e t plus il s voudront pérenni ser ces expériences de développement local 

intégré. Deux questi ons secondaires se posent également: Quels sont les facteurs qui 

favori sent, ou non, la mobili sati on citoyenne? Quell es solutions peut-on proposer 

pour favo ri ser la pérennité des comités de rue ll es vertes? 

4 .3 Méthodologie de recherche 

Le territoire d 'étude est l'arrondi ssement de Rosemont-La Petite-Patrie et ses ruell es 

vertes (voir tableau 1 et fi gure 2). La justifi cation du choix de ce territoire d ' étude est 

en lien avec son caractère unique quant au nombre de rue ll es vertes déjà en place 

ainsi que la grande parti c ipati on citoyenne au projet. Plus préc isément, il est vrai que 

les ruell es vertes sont uniques à Montréa l, de par leur fo rme, leur caractère social 

a insi que leur nombre qui ne cesse d 'augmenter année après année. Toutefoi s, 

l'arrondi ssement de Rosemont-La Petite-Patri e est innovateur pui que c 'est ce lui où il 

y a le plus de ruell es vertes (près de 1 00) chapeautées par leur comité de citoyens-nes 
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impliqués-es a insi que de I'Écoquarti er RPP. Près de 3 1 000 personnes sont 

présentement touchées par le projet des rue ll es vertes et le territo ire à l'étude est de 

plus en plus ciblé pour des recherches et c ité à l' internati onal comme exemple réussi 

de verdi ssement urbain , ce qui le rend vraisemblablement pertinent et d 'actualité. Au 

ni veau de la co ll ecte de données, nous avons réali sé 12 entrevues semi -dirigées, soit 

six dans Rosemont et six dans La Petite-Patri e afin d 'avoir une vue d 'ensemble 

représentative de la situation. Les 12 intervenants ont été choisis, par 1 'entremise de 

1 'Écoquarti er RPP, selon des critères spécifiques : 1) le foncti onnement desdits 

comi tés, 2) la nature du bon fonc ti onnement et/ou des di fficultés rencontrées puis 3) 

une vari été d 'âges des ruell es vertes . 

Tableau 1) Profil sociodé mographique de l'an·ondi ssement de Rosemont-La 

Petite-Patrie à Montréal 

Popul ation 134 000 habitants (8, 1% de la ville de M ontréa l) 

Proporti on hommes/ femmes 48% d'hommes et 52% de femmes 

Superfic ie 15,9 km2 

Densi té 8465,7 personnes au km 2 

Âge méd ian 38, 1 ans 

Revenu moyen 33 500$ 

Langue principale parlée à la maison França is 

Nombre de familles 3 1 3 10 

Nombre de familles avec enfant(s) 17 555 

Population immigrante 22% 

Religion 66% chrétienne et 6% musulmane 

89% ont un diplôme d'études secondaires et 62% ont un 
N iveau d'éducation diplôme d'études supérieures 

Emploi 68% des personnes âgées de 15 ans et plus ont un emploi 

Va leur moyenne d'une propriété 363 599 $ 
. . 

Source: M ontréa l en stati stiques, éd ition 20 14 (données de 20 Il ) . 



Figure 2) Territoire à l'étude : Arro ndissemen t Rosemo nt-La Petite-Patr ie et ses rue lles 
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Sources: Écoq uartier Ro emont-La Petite-Patrie 20 16 et Département de géographie, UQAM, 20 17. 
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L'analyse des résul tats a donc été réa li sée sous fo rme d 'analyse de contenu 

d 'entrevues, basée sur une série de thèmes; l' implication des citoyens-nes; leur 

participation ainsi que la participation des autres acteurs impl iqués; leur ni veau de 

mobili sation; leurs besoins; les confl its auxq uels il s-elles ont été et sont confrontés-es 

et finalement, les solu tions proposées pour une éventuelle autonomisati on, voire une 

pérenni té de ces ex périences de verd issement. 
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4.4 Rés ultats et analyse 

4 .4. 1 Implicati on 

La première thématique analysée est l' implicati on. Cette derni ère a tra it au temps 

d ' implicati on di sponibl e et/ou nécessa ire à mettre pour un-e partic ipant-e au se in d ' un 

comité de ruell es vertes, a insi qu 'aux moti fs d ' implicati on. Connaître ces moti fs es t 

essentiel dans le but de comprendre pourquoi les gens s' impliquent dans un comité de 

ruell es vertes pour pouvo ir ensuite être en mesure d 'analyser le type de mobili sation 

présent et de trouver des solutions de pérennité directement en li en avec les intérêts et 

moti vati ons des personnes concernées. 

Tout d 'abord, tous les participants-es questi onnés-es ont mentionné que la période de 

l'année avait un impact sur le mveau d ' implicati on. Plus précisément, 

majoritairement, les comjtés de ruell es se rencontrent ver la fin du printemps pour 

échanger sur les acti vités et projets à faire au courant de 1 'été. De plus, le début de 

l'été est la péri ode de l'année la plus producti ve pour les comités puisque c'est à ce 

moment qu ' il s vont fa ire la corvée annuell e, recevoir les plantes de la part de 

1' Écoquartier, mettre sur pied de nouveaux proj ets, etc. : « Au sein du comité, on a 

une très bonne re lati on entre nous. On se rencontre plusieurs foi s au printemps pour 

parler des acti v ités et des proj ets pour l'été ». ( ... ). Cependant, durant l' hi ver, les 

ruell es sont inacti ves compte tenu de la température (neige, glace et froid intense). 

Toutefo is, plusieurs personnes ont mentionné leur désir de mettre sur pied des projets 

de rue lles bl anches (ruell es actives durant l' hi ver): « On aimerait vraiment ça fa ire 

quelque chose durant l' hi ver, on en parl e souvent, surtout pour les enfants, comme 

fa ire une patinoire, mais c 'est vraiment compliqué de rassembler tout le monde 

l' hiver ( ... ). C'est quelque chose qui faudrait peut-être di scuter plus séri eusement ». 

En tant que membre du comité de rue ll e, le nombre d ' heures d ' implicati on vari e en 

foncti on des personnes interrogées. Un-une citoyen-ne retraité-e aura plus de temps à 

accorder à la ruelle et au comité (implicati on journalière) tandi s que les personnes 
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ayant des enfa nts et/ou des emploi s à temps pl e in auront mo ins d ' heures à accorder 

aux proj ets de la rue ll e verte. Il s consacrent, en généra l, beaucoup d ' heures au 

printemps et au début de l'été (environ 40 heures) et par la suite, il s ' agira 

d ' implicati on ponctue ll e (entre 1 et 5 heures dépendamment de l'activ ité). 

Auss i, la plupart des participants-es éta ient d 'accord pour dire que de fa ire parti e d ' un 

comité de rue ll e verte demande beaucoup de temps et d ' impli cati on et plus de la 

moiti é des répondants- tes souhaiteraient pouvo ir y accorder justement plus de temps : 

« Il faut mettre beaucoup d ' heures, surtout au printemps. Il faudra it que j e 

m ' implique plus, mais je n 'ai pas le temps avec le trava il », «On a plein de proj ets, 

sauf que c ' est imposs ible de tout fa ire, ça serait comme une job à te mps ple in pour 

une part ie de 1 'année! ». 

Avec les résultats obtenus, il es t poss ible de conclure que les saisons ont un rôle 

maj eur dans l ' implicati on des comités de ruell es a insi que l'occupation des 

participants-es et la présence d 'enfant(s). Ces indicateurs sont, selon nous, essentie ls 

à la compréhension de la mobili sati on c itoyenne autour du proj et. En sachant à quels 

moments les participants-es s' impliquent ou non dans les ruelles, no us pouvons 

établir des solutions saisonnières, notamment concernant la a ison fro ide qui semble 

creuser un fossé entre les membres de comités. Nous croyons qu 'en maintenant la 

partic ipation durant toute l'année (et non péri odiquement) , ceci favori serait la 

pérennité à lo ng te rme des ruelles. 

En ce qui a trait aux moti fs d ' impli cati on, il s sont en premier li eu environnementaux 

pour la majorité des répondants-es. Le motif environnementa l renvoie au 

verdi ssement urbain , au fait de mettre de la verdure dans les espaces de vie, ce qui 

serait re li é à un degré d 'esthéti sme et de bien-être personnel. Par la suite, pour tous 

les parti c ipants-es ayant des enfants, le moti f de sécurité était primordi al. U ren voie 

au dés ir d ' habiter un espace plus sécurita ire pour les enfants, où les voitures 

passera ient mo ins et beaucoup plus lentement pour que ces derni ers puissent jouer 
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dans la ruell e sans inquiétude. A ussi, l'aspect socia l a été identifi é dans les principaux 

moti fs chez la majorité des personnes interrogées . L 'aspect socia l fa it référence à la 

sociali sa ti on entre voisins-nes, le fait de connaître les personnes qui habitent le même 

milieu de vie , de développer des affinités et des pass ions communes, ce qui aurait un 

impact direct sur les acti vités organi sées dans les ruell es et le bon fo ncti onneme nt des 

comités de ruell es . Suite à l' implantati on de la rue ll e verte, tous les participants-es ont 

parl é que le changement ayant le plus d ' impact s'opère au ni veau socia l, 

contrairement au fait que la plupart des interrogés-es croyaient initi alement que le 

plus grand changement aura it été le changement physique de la rue ll e, so it 1 'aspect 

environnementa l. L'aspect social aura it un impact direct sur les acti vités organi sées 

dans les ruell es et le bon fonctionnement des comités de ruell es : «On s' implique au 

début parce que c'est beau et qu 'on est dehors, mais on s'est rapidement rendu 

compte que ça devenait social par la suite( ... ) ça crée des li ens amicaux et on a une 

belle relati on avec les autres personnes du comité, ça dev ient autant un diverti ssement 

qu ' un travail ». 

Dans un tro isième et derni er temps, les partic ipants-es o nt noté comme motif 

d ' implicati on le lois ir, c'est-à-dire de considérer la ruell e comme un proj et de retra ite, 

un passe-temps. 

4.4 .2 Partic ipati on 

Dans cette secti on, il est questi on de la partic ipati on des autres acteur impliqués et de 

leur rô le. Mentionnons ici que no us avons demandé aux parti cipants-es de nommer 

eux-mêmes les autres ac teurs impliqués. Dans tous les cas, les personnes interrogées 

nous ont parl é de I'Écoquartier de Rosemont-La Petite-Patri e, qui sera it donc l'acteur 

principa l. La première année d 'ex istence d ' une ruell e est souvent représentée par la 

création de la rue ll e et toutes les étapes qui s'y rattachent. L'Écoquart ier est très 

présent durant ces premières démarches. Dans les années qui sui vent, ce dernie r 
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continue d 'envoyer de l' information aux comités, organise quelques acti vités, offre 

des plantes aux ruell es à chaque début d 'été et propose des projets de bonifi cation (les 

ruell es doivent remplir un fo rmulaire présentant leur projet de bonification). Par 

conséquent, en général, les personnes interrogées ont mentionné la bonne présence de 

1 'Écoquarti er, surtout au début de la création de la ruell e et considèrent ses actions 

tout de même efficaces. Elles ont aussi mentionné, en majorité, être conscientes que 

I'Écoquartier fa it ce qu ' il peut avec les moyens qu ' il a : « Les gens de I'Écoquarti er 

font ce qu ' il s peuvent, mais il s manquent de ressources. On a j amais eu de rencontre 

avec eux après la mise en place de la ruelle ». Dans tous les cas, les comités 

souhaiteraient avoir plus d'aide concernant la continuité des ruell es, c ' est-à-dire, dans 

les années qui sui vent la création. Il s souhaiteraient, entre autres, avoir des réunions 

avec eux chaque année donc, un sui vi réali sé par le biais de l'Écoquartier. 

Par la sui te, nous retrouvons l'arrondissement (ou la Ville) . Les citoyens-nes sont 

unanimes à ce suj et : 1 'arrondissement n 'est pas assez présent, voire absent pour 

certains membres, et devrait être beaucoup plus présent pour assurer la parti cipation 

aux ruelles vertes : « Il y a un gros problème de communication entre 

l'arrondissement et I'Écoquartier. Ell e (l ' arrondissement) devrait mieux supporter 

I'Écoquarti er ». En fa it, pour une majorité d 'entre eux, la Ville devrait donner plus de 

moyens fi nanciers à 1 ' Écoquarti er pour le supporter et des moyens matéri els aux 

comi tés : «On se doute qu ' il s sont présents (à l' arrondi ssement), mais on ne sait pas 

exactement ce qu ' il s font. On aurait besoin de plus de suppmt , Sllltout matéri el ». Par 

exemple, donner de la terre, passer le balai, réduire la vitesse dans les ruelles, donn er 

des amendes pour ceux-celles qui mettent leurs ordures dans la ruell e, etc. Il y aurait 

auss i un manque de communication entre les comités de ruelles, I'Écoquarti er et la 

Ville de ce qui est fa it et peut être fa it par l'arrondi ssement. Du coup, nous constatons 

que ce manque d' implication de l'arrondissement affecte les capac ités de 

I'Écoquartier à aider ces comités de ruell es et affecte, du même coup, les comités qui 

perdent leur moti vation et se mobil isent moins pui squ ' il s sont limités dans l'accès 
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aux ressources. Ce constat nous ram ène directement à l' hypothèse de départ, so it que 

pour que la partic ipati on citoyenne soit pérenne, ell e doit être soutenue et va lori sée 

par les diri geants-es et doit être basée sur un réseau de prox imité et d 'échanges. De ce 

fait, les comités de ruelles vertes doivent travaill er minimalement en partenariat avec 

les autorités municipales et donc avoir un certain pouvoir sur leur territoire dans le 

but de développer une réell e autonomie des ex périences. 

Certaines ruell es bénéficient de 1 ' implication d 'organi smes et quelques rue ll es ont 

trouvé du financement/matériel via des entrepri ses qui les commanditent, mai s cette 

situation touche une minorité de comités de ruelles. 

Ceci dit, il semblerait que la participation financière de divers organi smes soit 

bénéfique à la pérennité des comüés de rue ll es. En effet, les quelques ruell es ayant 

accès à ce financement extérieur sont de cell es qui se portent le mieux à ce jour : 

« On a eu accès à du financement par un organisme. Il nous en reste encore un peu, ça 

nous fait un petit budget chaque année pour réa li ser les proj ets. Comme ça, on n 'a pas 

à débourser de nos poches », « On a fait le tour des commerces autour vu que c'est 

une ruelle semi-commerci ale. Il s nous fournissent en matéri el, comme la pe inture, les 

enfants sont très contents ». 

4.4.3 Recrutement/mobili sation 

Dans cette section, nous abordons la façon dont les comités recrutent des membres ou 

comment il s fo nt pour faire participer les citoyens-nes de leur ruell e aux corvées et 

activités s'y déroul ant. 

Les entrevues ont démontré que la technique la plus utili sée par les membres des 

comités est le porte-à-porte ou alle r à la rencontre des nouveaux résidents lors de leur 

arri vée. De plus, la plupart des comités semblent utili ser les réseaux sociaux (page 



74 

Facebook) pour info rmer les gens des acti vités à venir. Plusieurs rés idants-es utili sent 

auss i l'affi chage (pancartes, dépliants) pour attirer les citoyens-nes aux acti vités . Ces 

méthodes de recrutement sembleraient cependant plus ou moins efficaces . En effet, 

une majorité de comités de rue ll es o nt mentionné une partic ipati on moyenne des 

c itoyens-nes habitant les ruell es aux acti vités organi sées et une mobili sati on constante 

fa ible de leur part : « C'est diffi cil e d 'embarquer les gens, il s sont occupés à 

travaill er, il s ont des enfants et donc d ' autres priorités»,« On arri ve à fa ire partic iper 

les gens à certaines acti vités, il s sont prêts à ça, mais pas à se mobili ser ». Il y a donc 

une di fférence importante entre le fa it de parti c iper à une activité majeure au sein de 

la ruelle et se mobili ser, donner son temps de mani ère récurrente po ur la ruell e . II y 

aura it alors un ni veau de parti c ipati on moyen des autres c itoyens-nes des ruelles et 

une fa ible mobili sati on. 

Plus précisément, en ce qui a tra it à la mobili sati on des gens, il fa it consensus qu ' il 

est di ffic ile, voire impossible d ' impliquer tous les citoyens-nes de la ruelle: 

« Dans le comité, la parti cipation est très bonne, mais pour ce qui est des gens de la 

ruell e, ça dépend. II fa ut touj ours a ll er les chercher ( ... ) ça prend du travail et 

beaucoup de pati ence » , « La mobili sati on est di ffic il e, il s ont (les c itoyens-nes de la 

ruell e) une bonne vo lonté, mais lorsque c'est le temps d 'agir, il s ne sont plus là ». 

Tout de même, une majorité de c itoyens-nes des ruell es vont parti c iper aux activités 

princ ipales des rue ll es, comme la Fête des voisins ou la Journée des ruelles vertes. 

Aussi, une parti e des c itoyens-nes vont parti c iper à la corvée annue ll e et respecter la 

propreté de la rue ll e. Par conséquent, les comités de ruell es perçoivent la mobili sati on 

c itoyenne comme étant très di ffi c il e compte tenu le manque de temps, d ' in formati on 

ainsi que les obligations profess ionnell es et fa mili ales des c itoyens-nes : «C'est très 

diffic il e de mobili ser les gens. Au début qu and on a passé pour les ignatures, tout le 

monde éta it moti vé, mais dès la deuxième année, les voisins n 'avaient plus le temps 

( . .. )C'est po ur ça qu 'on créé la page Facebook, pour qu ' il s sachent ce qui se passe, 

je pense que c'est le meill eur moyen de les rej oindre. Ma is même là , souvent il s 
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di sent qu ' il s vont parti c iper, mais la journée même ils ne sont pas là » , « Les gens 

veul ent, sauf qu ' il s se rendent compte fina lement qu ' il s ont souvent des choses de 

prévues et des obligations qui les empêchent d 'être là », « ( . .. ) ça fa it qu 'on est 

touj ours les mêmes à s' impliquer la plupart du temps ». Ces contraintes ont, 

év idemment, un impact important sur la pérennité des comités de rue ll es. 

4.4.4 Besoins 

La question des beso ins est cruciale pour la pérennité des rue ll es vertes . Il s'agit auss i 

de connaître les ressources qui sont di sponibles pour les comités de ruelles ainsi que 

celles auxque ll es il s souhaiteraient avoir accès. 

Le premier beso in dénoté est 1 ' implication de 1 ' arrondi ssement comme suppo1t ainsi 

que l' implication de plus de citoyens-nes. 

Deuxièmement, nous retrouvons plusieurs besoins matériels, comme de la terre no ire, 

du grav ier, du pavé, des bacs de compost, des bali ses qui agiraient en guide de 

protection aux plates-bandes, etc. 

Troi sièmement, il s'agit des besoins fin anciers . Les personnes interrogées ont 

mentionné que la plupart des citoyens-nes des ruell es ne sont pas prêts-es à verser un 

montant par année de leur propre poche : « On a essayé de demander 10$ par famille 

par année, mais les gens ne voul a ient pas ». Il y a donc certaines acti vités popula ires 

de financement comme les ventes de garage. 

Dans un quatri ème temps, il s'agit des besoins d ' informati on et de communicati on. 

Plus précisément, les comités de rue ll es souhaiterai ent avo ir plus d ' inform ati on au 

suj et des rue ll es et de ce qui se passe dans les autres rue ll es. Au si, les personnes 

interrogées o nt déclaré avoir trop peu de communicati on avec 1 ' Écoqua1tier. À ce 

titre, les citoyens- ne interrogés -es ont souli gné l' importance du poste d 'agent-e de 
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mobili sati on au sem de I'Écoquarti er (poste qui a été abo li): « ( .. . ) son rô le étant 

essentiel, c'était vers e ll e qu 'on se tournait pour toutes nos questi ons ». La personne 

qui détenait ce poste s'occupait, entre autres, de prendre des nouve ll es des ruell es, 

d 'aider lorsqu ' il y ava it certa ines problématiques et de répondre aux questions des 

membres. 

Finalement, selon les membres des comi tés, il y aura it un manque d ' info rmati on 

donnée aux citoyens-nes de l' arrondi ssement concernant les ruell es vertes 

(verdi ssement, bienfa its des ruelles , etc.), ce qui affecterait leur mobili sation aux 

ac ti vi tés re li ées aux ruell es vertes . 

4.4.5 Conflits/problèmes 

Les conflits rencontrés par les comités de ruelles sont importants et nombreux; ceux­

ci affectent directement la mobilisati on citoyenne s' il s ne sont pas rég lés et perdurent. 

• Plusieurs personnes interrogées ont indiqué que le processus de mi se en place 

de la ruelle (document préparato ire, acceptati on du projet, démarrage du 

proje t, constructi on de la ruell e, plantati on) est trop long. 

• Tous les comi tés ont fait face à des résistances de certains-es citoyens-nes lors 

de la création de la ruell e. 

• Une majorité de citoyens-nes ont dit avoir connus et/ou connaissent encore 

des problèmes avec les poubelle qui sont jetées dans la .ruelle par des 

résidents: « Je sui s découragé de voir qu' après tout ce temps j e dois encore 

jouer à la poli ce pour les poubell es. C'est sûr qu 'on fi ni t par se demander 

pourquoi on continue quand les gens ne font pas d 'effort ». 

• Plu ieurs personnes interrogées ont fai t part de quelques actes de vandali sme, 

comme des graffitis. 
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On dénote plusieurs conflits avec les entrepreneurs privés/compagnies de 

déne igement qui ont endommagé les plates-bandes des ruell es. 

• La vitesse des automobiles empêche les enfa nts d 'all er jouer dans les ruelles: 

« Comme c'est une ruell e semi -commerciale, il y a beaucoup d 'autos et de 

cami ons de marchandi ses qui passent, pis il s passent v ite. On n'envo ie pas nos 

enfants jouer dans la ruell e comme il s voudraient ». 

• Il y a certains enj eux avec des animaux errants et d 'excréments de chi ens 

laissés par terre. 

• Les participants-es ont auss1 constaté quelques accrochages avec des 

propriéta ires de commerces dans les ruelles semi-commerciales ou 

commerciales. 

• Lorsqu ' il y a la présence de blocs-appartements dans une ruell e, cec1 est 

souvent accompagné de problèmes de propreté. 

4.5 Solutions proposées 

1) Dans la perspective de favori ser la mobili sation citoyenne à long terme, il faut 

d 'abord la favo ri ser sur plus d ' une saison afi n de maintenir la participati on 

toute l'année plutôt que seul ement durant la sa ison estiva le. Nous proposons 

alors la mi se en place de projets de« ruelles blanches »(ruelles acti ves durant 

l' hi ver). Ces proj ets pourraient être élaborés en partenari at entre les comités 

de ruell es et I'Écoquartier. Il s'agirait donc d ' impliquer les citoyens-nes des 

ruell es pour quelques activités hi vernales et non seulement es ti vales, 

favo ri sant ams1 une participati on plus constante et un senti ment 

d 'appartenance plus fo rt. 

2) Dans le but d 'améliorer 1 'aspect sécurita ire des rue ll es, aspect important pour 

les membres impli qués, l 'aide de l'arrondi ssement concernant l'accès aux 

auto mobiles dans les ruell es est im portante. Ces derni ères devraient avo ir des 
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limites de vitesse avec amendes, être semi-barrées, vo ire fermées 

complètement aux automobiles . De plus, il serait intéressant de mettre des 

lumières so laires à quelques endroits dans les ruell es, ce qui sécuri serait les 

passants-es et diminuerait le vandali sme. 

3) Pour combler un manque d' informati on entre les ruelles et pour les rue ll es, 

l'élaborati on d ' un docum ent comprenant les fi ches informati ves remplies en 

partenari at entre l'Écoquarti er et les comités de rue ll es vertes et access ibles à 

tous semblerait être grandement avantageuse au ni veau du partage des 

connaissances et des resso urces di sponibl es, ce qui , vraisemblablement, 

contribuerait à la pérennité des comités de rue ll es. 

4) Sur le même suj et, dans le but d 'améliorer la communicati on entre les 

comités, la créati on d ' une plate-forme communicati onnell e sur Internet 

semblerait une solution access ible et efficace. Plus précisément, une plate­

fo rme Internet où les me mbres des comités pourraient échanger de 

l' inforn1 ation et qUI perm ettra it de connaitre les activités des autres, les 

conflits et enjeux, ainsi que les solutions trouvées, ce qui règlerait plusieurs 

conflits. 

5) Afi n d 'améliorer l' im pli cati on de l'Écoquarti er et la communicati on entre ce 

derni er et les comités de ruell es ainsi que pour assurer une certaine pérennité, 

ce derni er aura it avantage à tenir au minimum une rencontre par année avec 

les membres des comités . Cec i favori serait une meill eure connaissance et 

compréhension, pour I'Écoquarti er, des enj eux des rue ll es, des acti vités qui 

s'y déroulent, des beso ins des comités et des proj ets fu turs. 
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6) Dans la même li gnée, pour la communication entre les comités et 

1 'Écoquartier, une personne ressource au sein de 1 'Écoquat1i er, comme 

l'agente de mobili sation semble essentie lle au bon fonctionnement des 

comités de rue ll es vertes. Plus préc isément, il semblerait important, pour les 

membres des comités, d 'avoir une personne désignée vers qui se tourner pour 

toutes q uestions rattachées aux rue lles, pour régle r les confiits rencontrés ainsi 

que pour l'élaboration de nouveaux projets dans les rue lles . 

7) Pour réduire le fardeau budgétaire des membres impliqués, il serait intéressant 

de mettre sur pied un programme de financement des ru e ll es afin d 'obtenir 

des parte nariats avec des organismes et des entrepri ses. Ceci all égerait le coût 

pour I'Écoquarti er et donnerait un petit budget aux comités. Cette so lution 

aurait un grand impact sur la pérennité des ruelles. 

8) Pour améli orer les beso ins matérie ls des comités, la mt se en place d ' un 

entrepôt de matériel dans les locaux de I'Écoquarti er, comprenant par exemple 

de la peinture, des gants, des pelles, des matériaux réutilisables, ferait en sorte 

que les comités de ruelles n 'aurai ent pas à acheter du matéri e l (compte tenu 

du financement pratiquement nul ). Chaque ruell e y contribuerait en y 

insta ll ant du matériel que les autres ruell es pourraient ensuite s'échanger. Cela 

serait profitable dans l' idée de pat1age d ' un mili eu de vie et d ' un projet 

com mun et règlerait bien des problématiques d 'accès aux ressources, ce qui 

motivera it les comités à continuer. 

9) Il faut auss i investir au nt veau de l' information sur les rue ll es vertes, mat s 

auss i plus généralement sur les bienfa its du verdi ssement urba in tant au 

ni veau environnemental que socia l et sécuritaire. Alors, il devrait y avoir des 
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dépliants informatifs di stribués à tous les citoyens-nes de l'arrondi ssement, 

mais aussi dans les écoles, car la pérennité passe principalement par 

l' infonnati on et la sens ibili sati on des enfants. Auss i, il serait pertinent 

d 'organi ser, une fois par année, une soirée d ' in fo rm ati on pour les citoyens-nes 

de 1 'arrondi ssement où des chercheurs viendraient parl er de 1 ' importance du 

verdi ssement urbain, du développement durable et de 1 ' impact social 

bénéfique des ruell es vertes. 

1 0) En ce qui a trait au problème du long processus de mi se en pl ace de la ruelle, 

il faudrait que I'Écoquarti er revoie son mode de recrutement de ruell es et 

trouve une manière pour réduire le temps de procédure. Aussi, afin 

d 'améli orer le manque de participation des citoyens-nes aux activités et aux 

tâches principales des ruell es, lors de la créati on d ' une ruell e, les citoyens-nes 

de la ruell e doivent signer pour accepter le projet. Cette signature 

comprendrait une di sposition spéciale mentionnant une parti cipation minimale 

de le ur part, notamment à la corvée annuell e, aux ac ti vités principales et à 

1 'entreti en général de la ruell e. 

Il ) Finalement, les ruelles pourraient se doter d ' une certaine forme de 

règlementation qui serait accrochée dans chaque ruell e (ex : ramasser les 

déchets, ne pas mettre les poubell es dans la ruelle, ramasser les excréments 

des chiens, ne pas j eter les mégots de c igarette par te rre, réduire la vitesse, 

respecter ses voisins, etc.). 



81 

4 .6 Conclusion 

La recherche a permis de proposer le concept de développement local intégré avec 

l'exemple des comités de rue ll es vertes de Rosemont-La Petite-Patri e. Dans la mesure 

où I'Écoquarti er comptera très bientôt plus de 100 ruell es vertes et comités, il éta it 

pertinent de se questi onner sur la pérennité de ces comités . Pour ce fa ire, nous avons 

mis en lumière les fac teurs qui favori saient ou non la mobili sation citoyenne pui s 

nous avons élaboré des pi stes de solution. La pérennité des comités reposerait sur 

une mobili sati on soutenue, qui passerait par une plus g rande implication de 

1 'arrondi ssement, plus de ressources offertes (budget, matéri e l), une pl ate-forme 

d 'échanges entre les rue ll es tant au ni veau matéri e l que communicati onnel, un sui vi 

plus soutenu de la part de 1 'Écoquarti er (présence d ' un-une agen t-e de mobili sation) 

ainsi que par la sensibili sation des popul ati ons. 

La recherche a égal ement permi s de confirmer 1 ' hypothèse de départ, soit que la 

parti cipati on citoyenne doit être soutenue et va lori sée, que les comités de ruelles 

vertes doivent détenir un certa in pouvoir sur leur territoire et leurs acti ons et doi vent 

travaill er en partenari at avec les autorités municipales pour assurer une 

autonomie/pérennité des expériences. Avec plus de 98 comités de rue lles vertes sur le 

territoire montréalais, les autorités se doivent de travaill er avec et dans le même sens 

que les comités de ruell es . Il s doivent auss i leur donner plus de ressources dans le but 

de maintenir et améliorer la mobili sati on citoyenne. Par conséquent, plus les comités 

de ruell es exerceront un contrôle sur les initi ati ves des rue ll es vertes et auront accès 

aux ressources nécessaires, plus il s tendront à voul oir pérenni ser les proje ts de 

développement local intégré. 



CHAPITRE V 

RÉSULTATS COMPLÉMENT AIRES 

Ce cinquième chapitre s ' avère un complément aux résultats présentés dans le chapitre 
IV (l' article) concernant les entrev ues semi -diri gées . Les questi onnaires en li gne ainsi 
que lesfocus groups apportent des info rmati ons pertinentes sur la compréhe nsio n des 
comités de ruell es vertes. Il s viennent auss i bonifi er le trava il et appuyer les solutions 
proposées au chapitre précédent. 

5.1 Les questi onnai res en li gne 

Rappelons que nous avons obtenu 78 questionnaires répondus au comple t (de 55 

questi ons chacun ) 10
. Les résultats sont di visés en plusieurs parties, so it : le profil 

socio-démographique, la perception, 1 ' implicati on, la mobili sati on, la circul ation 

automobile, les acteurs impliqués a insi que la situation actuell e et les pi stes de 

solution. Nous fa isons ic i un résumé de chaque catégori e, toutes les figures assoc iées 

aux réponses sont jo intes en Annexe A du mémoire. 

10 
Les questionnai res en l igne ont été réa lisés via le ite Internet << Survey Monkey >>. Ce site donne 

automatiquement les graphiques associés aux réponses obtenues. Cependant, nous avons noté un 
bémol au ni veau de l ' impress ion des figures: quelques mots ou catégori es som déca lés-es (ex: 
déménagement, le « t >> se retrouve ur la l igne : ui vante, voir figure 5.12). A uss i, il nous est imposs ible 
de mod i fier cet aspect des fi gure ·. Comme ce détail ne concerne pas une maj orité de figures et ne 
mod i fi e en ri en les réponses et l 'analyse ain i que par souci d' homogénéité des fi gures, nous avons 
décidé de laisser ces décalages tels quels. 
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5.1. 1 Le profil socio-démographique 11 

Les ques ti onnaires en ligne illustrent le profil socio-démographique des citoyens-nes 

impliqués-es au sein des comités de ruell es vertes . Dresser un portrait des membres 

impliqués nous permet d 'établir des so lutions mieux adaptées au public c iblé. Nous 

avons été en mesure de conclure qu ' il y a une majorité: 1) de femmes (65 %), 2) de 

personnes entre 40 et 49 ans, 3) de personnes détenant un emploi à temps plein , 4) de 

conjoints-es de fait, 5) de familles avec enfant(s) (à 80%), 6) de personnes habitant le 

quartier depuis plus de 10 ans, 7) de personnes nées à Montréal et 8) ayant un revenu 

familial s ' élevant à plus de 100 000$ ainsi que 9) de résidents-es détenant un 

diplôme d 'études uni versitaires de premier ou de deuxième cycle pui s, finalement, 

lü) de propriétaires, so it 75 % . 

. L . 12 5.1.2 a perception 

Pour la catégorie « perception » , les questionnaires en li gne ont indiqué que les 

personnes impliquées au sein des comités de ruell es vertes associent comme 

fonctions principales aux ruell es vertes les fon cti ons sociales et environnementales . Il 

a été poss ible également d 'établir une définition des ruell es vertes selon les résultats 

obtenus, soit : 

Un espace/li eu de vie, de rencontre entre voisins et un espace 
sécuritaire pour les enfants (agréable d ' y vivre) . C'est 
également un milie u de partage et de j eux. F inalement, il s' agit 
d 'un espace esthétiquement beau et où la nature prédomine 
(verdi ssement, lutte contre la chaleur) sur le bitume. 

11 Voir les figures A 1. 1 à A 1.7 en A nnexe A. 
12 V oir les figures A 1.8 à A 1. 10 en A nnexe A. 
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Auss i, nous constatons que les membres sont très intéressés par le sujet des rue ll es 

vertes et que ces derni ers connaissent, en majorité, assez bien le territoire dans lequel 

s' inscri vent les rue ll es vertes. Analyser la perception des acteurs impliqués face au 

projet nous a aidé à établir des solutions à long terme. 

5 .1.3 L' implicati on 13 

Pour continuer, la catégori e de « l' implicati on » est directement re liée à notre 

première questi on secondaire concernant les facteurs fac ilitant ou dirimant la 

mobili sation citoyenne. Nous avons constaté, entre autres que les gens font partie 

d ' un comité depuis, en moyenne, moins de trois ans (ce qui s'explique par le fa it que 

les ruell es vertes sont relativement récente ) et que la grande majorité (95%) des 

répondants-es n 'ont jamais eu à quitter un comité de rue ll e. De plus, s i il s/ell es 

avaient à quitte r un comité, la raison principale serait le déménagement suivi du 

manque de temps. Cependant, lorsque nous avons demandé aux partic ipants-es 

d ' indiquer eux/e ll es-mêmes d 'autres raisons hypothétiques à leur départ, la fa ible 

mobili sati on des gens était presque toujours indiquée. Dans la même catégorie, il a 

été poss ible d 'établir une définiti on du rô le des membres des comités de ruell es, 

c'est-à-dire:« Membre acti f du comité qui s'occupe de l' organi sation des activ ités et 

des évèneme nts ainsi que de communiquer avec les voi sins » . 

De plus, nous constatons que les partic ipants-es ont entendu parl er, principalement, 

du projet des ruelles vertes par le vo isinage ou bien l'Écoquart ier RPP, qu ' une forte 

majorité des répondants-es all ait s' impliquer dans leur comité l'an prochain et que les 

moti fs d ' implicati on, au départ, étai ent social et environnemental, mai s auss i 

sécuritaire pour les enfants et de lo isir. Éga lement, le nombre d ' heures moyen 

d ' implicati on des membres a été indiqué (semaine/mois/année) : il s ' agit d ' une 

13 Voir les figures A . ll à A 1. 18 en A nnexe A. 
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moyenne de deux heures par semaine, de sept heures par mois et de 79 heures par 

année. Or, ces réponses sont relati vement contradicto ire avec les désirs des 

parti cipants-es pui squ ' il s-e ll es veul ent s ' impliquer davantage au sein de leur comi té 

et des rue lles, mais tout en y accordant moins d ' heures . Ces résultats vont aussi à 

1 ' encontre de ceux obtenus lors des entrev ues semi-dirigées où les partic ipants-es ont 

indiqué voul oir accorder plus de temps aux rue ll es. Cette situation s'explique 

diffic ilement, nous pouvons supposer que 1 ' anonymat complet du questi onnaire en 

li gne serait à considérer ou encore que les membres voudraient mieux in vestir leur 

temps durant l' année puis, comme nous l' avons constaté maintes fo is, les 

partic ipants-es souhaitent obtenir plus d ' aide des citoyens-nes, de I' Écoq uarti er RPP 

et de l' arrondissement, ce qui permettra it de mieux répartir leur implication et d 'être 

vraisemblablement plus efficaces . 

5. 1.4 Les acti vités 14 

La catégorie des « acti vités » démontre le type d ' acti vités se déroul ant dans les 

ruell es vertes ainsi que leur fréquence approx imati ve. Les principales acti vités 

semblent être cell es de vo isinage, d 'entreti en des végétaux et les acti vités famili a les. 

Les corvées sont auss i à considérer. Concernant leur fréquence, cela semblait très 

vari able entre les ruell es, mais de manière générale, les corvées rev iennent pour 

chaque rue ll e au moins une fo is par été, 1 ' entreti en des végétaux est une acti vité plus 

régulière puis les acti vités de voisinage et fa mjli ale seraient les plus fréquentes. 

Connaitre les activités réguli ères des ruell es nous a permis de mieux comprendre la 

dynamique s ' y déroulant et d 'élaborer des so luti ons qui pourraient in téresser un 

max imum partic ipants-es et donc, aider à la pérennité des ruell es . 

14 Vo ir fi gure A 1.1 9 en A nnexe A. 
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5.1.5 La circul ation automobile 15 

Pour continuer, le thème de la « circul ati on automobile » montre que les automobiles 

sont présentes dans la majorité des ruell es et que la fréquence de la c irculati on des 

automobiles es t généralement fa ible ou moyenne. Nous avons obtenu des résultats 

partagés quant au désir ou non de fermer les rue lles aux automobili stes ; 40% des 

répondants-es ont di t « non » et si nou combinons le « oui » et « en parti e » , nous 

obtenons 60%. Finalement, près de 60% des me mbres utili sent leur voiture dans la 

ruelle, ce qui pourrait expliquer les résultats mitigés face à la fe rmeture des ruell es. 

6 L . ,. / 16 5.1. es acteurs 11np 1ques 

La prochaine thématique était cell e des « acteurs impliqués » , re li ée directement au 

concept de gouvern ance territoriale. L'Écoquartier RPP est l'acteur, outre les 

membres des comités, le plus cité. Son implicati on est reli ée à la mise en place des 

ruelles puis, ensuite, surtout au don de végétaux au début de chaque été. 

L'Écoquartier RPP organi se quelques activités dans les rue ll es, mais la parti c ipati on 

des membres semble moyenne à fa ible, cela est dû au moment où les acti vités sont 

offertes , à la publicité faite à leur égard ou encore à l ' intérêt des activités offertes par 

l'organi sme. Pour ce qui est du contact avec I'Écoquarti er RPP, une majorité de 

personnes ont indiqué être en contact avec ce derni er. Comme autre acteur, une 

grande partie des répondants-es ont menti onné que 1 'an·ondi ssement RPP était présent 

dans le projet des ruell es vertes e t que son rôle serait d ' aider I'Écoquarti er RPP à 

fin ancer 1 'excavation des ruell es. Pour ce qui est des autres acteurs, nous retrouvons 

les entrepreneurs pri vés et certains organi smes impl iqués dans les rue ll es . Cependant, 

le ur impact semble assez fa ible. F inalement, en ce qui a trait à la relati on entre les 

15 Voir figures A 1.20 à A 1.23 en Annexe A . 
16 Vo ir fi gures A 1.24 à A 1.29 en Annexe A . 
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membres des comités, e ll e semble bonne, voire très bonne et 38% d 'entre eux se 

parl eraient/rencontreraient de manière mensuell e. 

5.1.7 État ac tuel et pistes de solutions 17 

La derni ère catégorie est celle de « l'état actuel et des pi stes de so lutions ». De 

manière général e, les membres évaluent 1 'efficac ité de leur comité à 7 sur 1 O. Auss i, 

nous avons de mandé aux répondants-es ce qui pourrait être fa it pour améliorer 

l' efficac ité des comités. À ce titre, plusieurs réponses ont été indiquées, nous 

retrou vons, entre autres : un meilleur partage des responsabilités, améliorer la 

participation citoyenne des voisins-nes, avoi r des projets de ruell e blanches (durant 

1 ' hi ver) et mettre sur pied une plate-forme communicati onnell e entre les ruelles . Il a 

été demandé par la suite, sur une échell e de 1 à 10, d 'éva luer l'efficacité de la 

mobili sati on citoyenne. Les résultats éta ient partagés, mais, majoritairement, les 

réponses se situaient entre « 5 » et « 6 », ce qui indique des lacunes à ce ni veau et ce 

qui confi rme l' enj eu que représente la mobi li sation citoyenne. 

Ensuite, les me mbres devaient indiquer des solutions pour améliorer la mobili sation 

citoyenne. Encore une fois, plusieurs réponses ont été récoltées dont : mieux informer 

les gens sur les ruell es vertes, faire plus d 'activi tés dans les rue lles, fa ire des 

rencontres informatives régulières à I'Écoquarti er RPP, une plus grande participation 

de l'arrondi ssement à ce niveau et au ni veau budgétaire (avo ir un budget par ruell e) 

pour améliorer la mobili sati on, notamment en fa isant plus de publicité. Puis, nous 

avons demandé aux membres s'i ls souhaita ient s ' impliquer davantage et une majorité 

à répondue non, car le temps manque, la partic ipation des c itoyens-nes est trop faible 

et il s manquent de soutien matéri e l, communicati onnel et financier. 

17 Voir figures A 1.30 à A 1.32 en Annexe A. 
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Pour continuer, il a été posé comme questio n aux membres quelles éta ient les plus 

grandes contraintes. Les réponses vari ent : c ircul ation automobil e, déchets, manque 

de ressources, manq ue d ' impli cation des c itoyens-nes et le trop long délai 

d ' excavation lors de la création de la ruelle. À ce titre, les participants-es devaient 

énumére r des solutions à ces contraintes. Voici les princ ipales réponses : encourager 

les initi atives vertes, mettre des pancartes pour ralentir la circul ation automobil e, 

mettre plus de végétaux , faire pression auprès de 1 'arrondi ssement pour obtenir plus 

de ressources, s implifi er les démarches d 'obtention d ' un e ruelle verte, établir un plan 

de recrutement, embaucher une personne responsable des comités au sein de 

1 'Écoquartie r RPP, donner des amendes pour les déchets mis dans les rue ll es et mettre 

en place des projets de financement des ruelles. Ces contraintes et so lutions se 

rattachent aux solutions proposées dans le chapitre IV . 

5.2 Lesfocus groups 

Deux jocus groups ont été réali sés, un dans Rosemont et un dans La Petite-Patrie. Il s 

regroupaient des membres des comités de ruelles vertes ainsi que des acteurs du 

milieu communauta ire. Cependant, compte tenu de leur faible participation lors des 

di scuss ions, il est poss ible d 'observer que les acteurs du mili eu communautaire ont 

peu teinté les réponses obtenues contrairement à celles obtenues par les membres de 

comités de ruell es. En effet, les acteurs du mili eu communauta ire préféraient être à 

l'écoute des réponses des membres des comités de ruelles plutôt que de répondre aux 

questions. Dix questions ont été posées dont les facteurs de réuss ite et d 'échec des 

comités de ruelles vertes. Il y avait aussi des questions sur le pou voir effectif (qui 

détient le pou vo ir?), la mobili sation citoyenne et ses défis ainsi que sur 

1 'autonomi sation/pérennité des comités de ruell es. 
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5.2. 1 Facteurs de réussite et d 'échec (problèmes rencontrés) 

Il faut mentionner ici que lorsque la question des facteurs de réuss ite a été posée, très 

peu de réponses ont été données . Les parti cipants-es aux focus groups préféraient 

parl er des facteurs d 'échec/problèmes rencontrés. Tout de même, le facteur de 

réuss ite mentionné a été celui de la Fête de la ruell e ou bien de la Fête des voisins, qui 

est un succès dans la majorité des ruell es, et ce, à chaque année. Cette fête est 

considérée comme un succès par les membres puisqu 'ell e rassemble une majorité de 

citoyens-nes des ruell es, c 'est aussi l'occas ion pour les comités de ru ell es d ' informer 

les résidents-es de leurs projets pour la ruelle et e ll e permet finalement de recruter des 

nouveaux membres. 

Comme facteur d 'échec ou des problèmes rencontrés, nous retrouvons les problèmes 

en li en avec le démarrage de la ru ell e. En fait, les participants-es ont parlé du fait que 

le processus d 'obtention de la ruell e est long et demande beaucoup de temps 

(documents à remplir). Pour certains-nes, il y aurait alors des problèmes au ni veau 

admini strati f à I'Écoquartier RPP. Dans le même ordre d ' idées, il y aurait un manque 

de communication et de sui vi de la part de l'Écoquartier RPP. Les comüés aimeraient 

avo ir plus de communication avec l'organi sme, par exemple, un sui vi chaq ue année. 

Aussi, toutes les ruelles ont fait face à des résidents-es qui étaient contre le projet 

(résistance) lors du processus d ' implantation de la ruelle. 

Par la suite, il y a le conflit avec les automob il es qui passent trop rapidement, en trop 

grand nombre et qui détrui sent o u abîment les plates-bandes. Également, plusieurs 

ruelles ont eu des problèmes de graffiti s. Ajoutons à cela quelques problèmes avec les 

entrepreneurs privés et les déchets laissés dans les ruelles par certains-nes rés idents­

es. 

Comme autres facte urs d 'échec, nous retrouvons l'absence de relève dans les comités, 

le fait que ce sont touj ours les mêmes personnes qui doivent organi ser les événements 

ainsi que, encore une fois, la grande tâche qu 'est la mobili sati on citoyenne. 
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5.2.2 Le pouvoir effectif (quels acteurs détiennent le pou vo ir?) 

La question du pouvoir effectif a été très peu élaborée par les parti cipants-es, il s-e ll es 

ne semblaient pas à l'aise d 'en pa rl er et ne sembl aient pas savo ir qui était réellement 

responsable des rue ll es vertes . Les quelque réponses obtenues référaient au pouvoir 

de 1 'Écoquartier RPP qui semble, pour les c itoyens-nes, responsable de tout ce qui est 

re li é aux ruell es vertes. D 'autres répondants-es ont indiqué qu 'au final, ce sont les 

c itoyens-nes des rue lles qui ont le pouvoir sur leur terri toire, sur leur li eu de vie. 

Cependant, pour y arri ver, les parti cipants-es ont parlé du fa it qu ' il s-ell es doivent 

avoir accès à plus de ressources fin ancières et matérie lles. Pour ce faire, 

l'arrondi ssement devrait s' impliquer davantage, car si ce derni er développe et rend 

accessible un certa in nombre de ressources, les membres des comités seront plus 

encadrés et donc mieux outillés pour prendre en charge les ruell es vertes . Cette 

situation est vraisemblablement directe ment en lien avec la question de la pérennité 

des comités de ruelles. 

5.2.3 La mobili sati on citoyenne et ses défis 

La mobili sati on citoyenne est difficil e. Plus précisément, Je fa it de réunir les gens est 

une tâche complexe et, encore une fo is, ce sont touj ours les mêmes qui 

s' impliqueraient dans l'organi sation des activ ités . Il est aussi difficile de ma intenir la 

mobili sati on sur plusieurs années et d 'avo ir une relève. Finalement, la meill eure 

faço n de mobili ser les gens serait de les info rmer et de leur parler à chacun-ne 

directement en personne. 
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5.2.4 L'autonomi sati on/pérennité des comités (so lutions) 

Voici les principales solutions proposées par les participants-es: 

Touj ours all er à la rencontre des nouvelles famill es/voisins-nes pour 

les sensibili ser au projet 

Élaborer une plate-forme Internet regroupant tous les comüés 

Établir un partage de matériel et de végétaux entre les ruelles 

Sensibili ser les jeunes 

Avoir des ressources financières (petit budget par année) 

Élaborer des acti vités di versifiées regroupant toutes les générations 

Que les ruelles vertes soient visibles : réussir à mettre plus de verdure 

Organi ser des journées de visites dans les ruelles 

5.2.5 Conclusion sur les résultats desfocus groups 

En ce qui concerne les focus groups, nous avons obtenu moins de commentaires des 

participants-es et moins de matière à analyser que prévus, car ces derniers-ères ont 

plus ou moins répondu aux questions, notamment sur la question du pouvoir effecti f 

qui était unique à cette méthode de coll ecte des données. Dans les facteurs de réussite 

et d 'échec, les réponses étaient semblablement les mêmes que dans les deux autres 

méthodes de coll ecte données. Nous croyions au départ obteni r des réponses 

différentes à cause de 1 ' interacti on entre les membres des comités et les acteurs 

communautaires. Somme toute, le sujet de la mobili sation citoyenne a permis, encore 

une fo is, d ' illustrer la trop fa ible parti cipati on citoyenne, affectant, du coup, 

directement la pérennité des comités. Auss i, les quelques commentaires obtenus sur la 

questi on du pouvoir effecti f confi rment 1 ' hypothèse de recherche, so it que les 

membres des comités ont beso in de 1 ' appui fin ancier et matéri el des élus pour mettre 

en œuvre et poursui vre leurs projets. 



CONCLUSION 

Cette derni ère secti on du mémoire reprend les principales parti es du travail de 
recherch e. Nous revenons sur le suj et et sa pertinence, sur les questi ons et 1 ' hypothèse 
de recherche, sur la méthodologie utili sée puis sur les principaux résultats concernant 
la mobilisati on citoyenne et la pérennité des projets de développement local intégré. 

Le concept du développement durable est désormais connu et utili sé de part et d 'autre 

dans la littérature scientifique. On le rattache, entre autres, à la situati on 

environnementale critique des derni ères années (Commission mondiale sur 

1 'environnement et le développement, 2005). À 1 'échell e globale, il est devenu un 

maître mot dans les plans d 'acti on des organi sati ons internati onales (ONU, 2016). À 

1 'échell e loca le, il est aussi au cœur des projets environnementaux et sociaux 

(Écoquartier RPP 2014a; 2014b). D ' un côté, il répond à la questi on écologique et ses 

enj eux et, de l'autre, il ag it sur les problématiques sociales. Que ce soit vi a 

l 'aménagement et la planifi cation territori a le, avec les projets de verdi ssement urbain 

ou encore des proj ets se rattachant à l'amélioration de la qualité de vie des 

populati ons (ex : logements locati fs, centres d 'aide communautaire, etc.), le 

développement durable est un concept-clé qui permet de faire li en entre les personnes 

et leur milieu de vie en souli gnant la relati on organique qui les lient (Wackermann , 

2000; 2005). Faire des territoires et des populati ons qut y habitent des endroits 

écologiquement et socialement durables représente un des défis majeurs des 

prochaines décenni e . 
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Les rue ll es vertes sont un exempl e un1que et récent des proje ts locaux de 

développement durable re li é au verdi ssement urbain e t à la pri se de décis ion des 

c itoyens-nes par rapport au contrôle et à la boni ficatio n environ nementa le de leur 

milieu de vie. Le présent mémoire s ' est intéressé à la dimension locale du 

développement durable que nous appelons le « développement local intégré ». Ce 

dernier est e n fait la conciliation entre le mili eu nature l et urbai n, il met de l' ava nt le 

lien immine nt entre la participation c itoyenne, la mobili sation et la gouvernance 

territoriale et renvo ie à une forme d ' autonomisation des proj ets éco log iques locaux. 

Évidemment, il s' inscrit dans la logique du concept de développement durable, mais 

plus précisément de l' intégration de cette logique par les populations qui vont par la 

suite l' appliquer dans di vers projet et o rgani sations à l' éche ll e locale. Cette 

intégration implique également une compréhe ns ion des c itoyens-nes de la questi on de 

la durabilité des territoires e t des acti ons locales mi ses en place sur ceux-c i. Par 

conséq ue nt, cette compréhe nsion de la durabilité favoriserait une mobili sati on 

citoyenne des populations locales, mobili sation qui permettrait la mise en place des 

projets de développement local intégré. 

Comme cas d ' étude po ur ce mémoire, nous avons cho is i les ruelles vertes de 

l'arrondi ssem ent RPP, car e ll es sont un excell ent exempl e de projet de 

développeme nt local intégré e t e ll es sont confrontées à plusieurs problè mes de 

pérennité, dont l'abandon des m embres et la faible mobili sati on des citoyens-nes. De 

plus, à l' été 20 17, l' arrondi ssement RPP comptera plus de 100 rue ll es c itoyennes 

acti ves sur son territoire et le projet touchera plus de 35 000 personnes, ce qui est un 

défi soc ial e t terri torial de ta ill e . Aussi , ce qui rend la recherche d 'actua lité et 

pertinente es t le fait que les résulta ts seront, grâce à un rapport de reche rche réali sé de 

manière connexe avec le mé moire, lu , analysés et di stribués dans les comités de 

rue ll es et au se in de I'Écoquarti er RPP, mais aussi envoyés aux é lus et aux autres 

Écoquartiers de la ville de M ontréal pui sque ces derniers sont de plus en plus 
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nombreux à mettre en pl ace des rue ll es vertes et prennent généralement exemple sur 

1 'expéri ence de Rosemont-La Petite-Patrie pour guider leurs projets. 

Afin de développer des questi ons de recherche qui répondent à l' enj eu de la pérenni té 

des ruelles vertes, nous avons fa it une recension des écrits pour ensuite nous baser sur 

deux modèles conceptuels. Le premi er est celui de Hawkins et Wang (20 12). C'est un 

modèle conceptuel de la gouvernance du développement durable et le deuxième 

modèle conceptuel est celui d ' Arnstein ( 1969) sur la parti c ipati on citoyenne. 

L'auteure, encore citée de nos jours, a é laboré une échell e de la partic ipation 

citoyenne en huit ni veaux : de l'absence de parti cipati on des populati ons locales au 

pouvoir décisionnel important de celles-ci sur leur territoire Les deux modèles 

indiquent que les initi ati ves locales de développement durable dépendent d ' une 

participati on citoyenne ayant accès aux ressources nécessaires pour le développement 

des projets (HawiGns et Wang, 2014) et que plus les populati ons locales travailleront 

en partenariat avec les détenteurs du pouvoir, plus les initi ati ves locales de durabilité 

seront eff icaces à long terme et auront des répercussions à di verses échelles 

(Arnstein , 1969). Le développement local intégré est aussi lié au concept de 

gouvernance territoriale. Cell e-ci doit être inclusive en favo ri sant Je partenari at entre 

les citoyens-nes acti fs -ves et les paliers décisionnels, dans notre cas, le palier 

municipal. 

Rappelons la problématique de recherche : Dans quell e mesure peut-on assurer 

l'autonomisation des comités de ruell es vertes (ie maintenir la mobili sation) et assurer 

la pérennité de ces ex péri ences? Notre hypothèse de travail avance que si la 

parti cipati on des c itoyens-nes à toutes les étapes du processus décisionnel territori al 

es t soutenue et valori sée comme élément clé du développement local intégré, les 

initi ati ves des ruell es vertes seront pérennes. En effet, le développement local intégré 

do it reposer sur une gouvernance territori ale qui favo ri se, par la politique locale, la 

capac ité des citoyens-nes à intervenir de manière durable sur leur territoire. Plus 
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préc isément, plus les citoyens-nes auront un po uvo1r effecti f , c'est-à-dire qu ' il s 

travaill e ront en partenari at avec les autorités munic ipales et auro nt de réels po uvoirs 

décisionnels, plus ils exercero nt le contrôle sur ces initi ati ves, et plus il s voudront 

pérenni ser ces expérie nces de développement local intégré. Deux questi o ns 

secondaires se ra ttachent à la questi on princ ipale , soit 1) Quels sont les facteurs qui 

favo ri sent, o u no n, la mo bilisati on? 2) Que ll es solu tions peut-on proposer pour 

favoriser la pérennité des comités de ruelles vertes? 

Po ur répondre à notre questi onnement, no us avons dé terminé qu atre concepts-c lés : la 

gouvernance territo ri ale, la parti c ipatio n citoyenne, la mobili satio n c itoyenne et 

l'autono misati o n. Avec ces concepts, il a été poss ible d ' identi fier les variables et 

indicate urs qui y sont re li és (vo ir T ableaux 3.2, 3 .3, 3 .4, 3.5 et 3 .6) . Ceci nous a par la 

suite permi s de créer les questi o nnaires de recherche (voir Annexe 1, Appendice A et 

Appendice B). 

Au ni veau de la méthodologie utili sée, 12 entrevues semi-diri gées o nt été réa li sées 

avec des membres des comi tés de rue ll es vertes, cho isis de par l 'âge des rue ll es a insi 

que le bo n fonctionne me nt ou le mo ins bo n foncti o nnement des comités, deux fonts 

groups o nt e u li eu, un dans Rosemo nt e t un dans La Pe tite -Patri e, rassemblant des 

membres des comités de ruelles e t des acteurs du milieu communauta ire dans le but 

d 'avoir des rép onses découl ant des interacti ons entre ces acteurs pui s 78 

ques ti onnaires en li g ne de 55 questi o ns à cho ix de réponses o u à répo nses à court 

développeme nt ont é té coll ectés . Afin d 'ana lyser les rés ultats, la technique de la grill e 

d ' analyse de contenu a été pri orisée pour mettre de l ' avant des thèmes récun·ents. 

Po ur les entrevues semi-di rigées et lesfocus groups, des verbatim o nt été fa its et pour 

les questi o nnaires en li g ne, les résul tats ont été ex traits à la main pour les ques tions à 

court dévelo ppeme nt e t pour les ques ti o ns à cho ix de réponse, le s ite utili sé 

(S urveyM o nkey) do nne autom atiquem ent les fig ures associées aux répo nses des 

parti cipants-es . 
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L'ana lyse des pnnc1paux résultats est présentée sous form e d 'arti c le . Pui sque la 

coll ecte de données éta it abondante et que le fa it d 'écrire un mémoire par article 

implique de fa ire des choix (les revues ex igeant un maximum de mots), les résultats 

des entrevues semi-dirigées ont été pri vilégiés, car ceux-ci permettaient de couvrir 

l'ensemble des questions de recherche et détenaient beaucoup d 'éléments propi ces à 

l'élaborati on des pi stes de solution concernant la pérenni té des comités de ruell es 

vertes , notamment en ce qui a trait à la mobili satio n citoyenne qui semble être un des 

principaux obstac les à l'autonomisati on des comités. Les résul tats sont di visés par 

thèmes, soit ceux élaborés dans la grill e d 'analyse. 

La présentati on des thèmes et leur analyse répond à la première question secondaire 

de recherche (Quels sont les fac teurs qui favo ri sent, ou non, la mobili sati o n 

ci toyenne?) . Entre autres, nous avons pu constater que le moment de 1 'année semble 

être déterminant sur 1 ' implicati on des c itoyens-nes et que 1 'Écoquarti er RPP ne 

di spose pas d ' assez de ressources pour a ider les comités. Pour les répondants -es, le 

manque d ' impli cation de l'arrondi ssement est en li en direct avec leur implication à 

long terme au sein des comi tés de ruelles. Auss i, le fait de mobili ser les habitants-es 

des ruell es est une tâche ardue pour les membres des comités, causant des impacts 

importants sur la pérennité des rue lles . La fa ible mobili satio n citoyenne semble être le 

plus grand obstacle à la pérennité . De plus, les besoins communicati onnels, financiers 

et matérie ls sont des enj eux considérables à l' impli cati on à long terme des 

partic ipants-es. Aj outons à cela un besoin d ' in formati on et de sensibili sati on à 

l'ensemble de l' arrondi ssement sur la question des rue ll es vertes, mais aussi de 

manière géné rale sur le verdi ssement urbain et les actions c itoyennes. F inalement, 

plusieurs conflits affectent directement la mobili sation et la pérenni té, par exemple: 

vandali sme, déchets, long process us de mise en pl ace des rue ll es, manque de souti en, 

manque de partic ipati on citoyenne et circul ation automobil e. 
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Pour répondre à la deuxième questi on secondaire, c 'est-à-dire, que ll es solutions 

peuvent être mises sur pied pour une éventue ll e pérennité des comités de ruelles 

vertes , nous avons proposé, selon l'analyse des résultats des entrevues semi-dirigées, 

mais aussi des deux autres méthodes de coll ecte de données, 1 L solu tions : 1) la 

présence de rue lles blanches po ur favo ri ser la mobili sati on citoyenne sur toute 

l'année et non seulement durant la sa ison esti va le; 2) 1 ' implicati on de 

l'arrondi ssement concernant la circul ati on automobile, ce qui permettrait aux 

habitants-es de profiter davantage de ru e ll es et d 'organi ser plus d 'acti vités, 

améli orant, du coup, la partic ipation; 3) l'élaborati on de fi ches infonnat ives sur les 

ruelles et disponibl es à tous améliorera it le partage des connaissances; 4) la créati on 

d ' une plate-fo rme communicationne lle ur Internet entre les comités leur permettrait 

d 'échanger entre eux. Nous croyons que cette plate-forme règlera it plusieurs 

problèmes, car les comités échangeraient des informati ons sur les conflits rencontrés 

et les so lutions trouvées; 5) la tenue d ' une rencontre annue ll e par I'Écoquarti er RPP 

pour les comi tés de rue ll es; 6) la présence d ' une personne ressource au sein de 

I'Écoqua11ier RPP ayant comme mandant d 'aider les comi tés et de répondre à leurs 

questio ns; 7) mettre sur pied un programme de financement des rue ll es via un 

partenariat avec de entreprises o u des organi smes, ce qui permettrait aux comüés 

d 'avoir accès à plus de ressources, favor isant de ce fa it la pérennité des ruell es, 8) la 

mi se en place d ' un entrepôt de matéri e l pour les comités dans les locaux de 

l'Écoquartier RPP, 9) un investissement au ni veau de l' in formation sur les ruell es et 

les bienfa its du verdi ssement urba in et de la participation c itoyenne (dépliants, 

conférences, public ités Internet); 1 0) revoir le processus de mi se en place des ruell es 

et fai re signer aux habi tants-es des rue lles une di spos ition spéciale garanti ssant leur 

partic ipati on minimale aux acti vités et aux tâches des rue ll es et 11 ) é laborer une 

réglementatio n des ruell es qui sera it accrochée sous fo rme de tableau ou de pancarte 

dans toutes les rue ll es (ex : ramasser les déchets, ne pas j eter les mégots de c igarettes 

par terre, etc.). 
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Les résultats des focus groups et des questionna ires en li gne ont ensuite été présentés 

dans le chapitre V. Les questi onnaires en li gne ont permi s de dresser le profil soc io­

démographique des me mbres des comités de ruell es vertes, ce que les e ntrev ues semi­

diri gées ne montraie nt pas. Les acti vités se déroul ant dans les ruell es ont auss i été 

mi ses e n lumière dans ce chapitre tout comme la questi on de la circul a ti on 

automobile . Po ur les focus groups, les résultats obte nus ont été plus ou moins 

concluants. Tout de mê me, les résultats tirés de cette méthode de collecte de données 

ont permi s de confirmer ceux obte nus dans les entrevues semi-diri gées et les 

questi onnaires en li gne. 

L ' hypothèse de départ est donc confirmée. En effet, les autorités se do ivent de 

travailler avec et dans le mê me sens que les comüés de ruelles. Elles do ivent 

égale me nt le ur donner plus de ressources dans le but de maintenir et d 'améliorer la 

mobili sation citoyenne . Par conséquent, plus les comités de ruelles exerceront un 

contrôle sur les initi atives des ruell es vertes et auront accès aux ressources 

nécessaires, plus il s te ndront à voulo ir pérenni ser les proje ts de développe me nt local 

intégré. Nous croyons que c'est a ins i que les comités de rue ll es vertes e t tout autre 

proje t de développement local intégré pourra être pérenni sé. 

Évide mment, le mémoire, comme toute recherche, présente des limües. En fa it, 

comme le proje t des comités de ruell es vertes es t récent et unique, il était imposs ibl e 

de se baser sur des recherches antéri eures sembl ables, ce qui nous aurait guidés 

davantage. De plus, il pourrait être intéressant de comparer les rés ultats avec 

di fférents arrondi ssements qui commencent à mettre e n place des proje ts de ruell es 

vertes. Cepe ndant, pour ce mé moire, nous av ions déj à beaucoup d ' é léments de 

coll ecte de données (1 2 entrevues, deux focus groups et 78 ques ti onnaires en li gne). 

Par conséquent, nous ne vouli ons pas aj outer d 'élém ents de comparaison pour ne par 

alourdir le travail. A uss i, il serait pertinent de refaire une recherche sembl able dans 

quelques années pour voir si les solutio ns proposées ont été mi ses en place et évaluer 
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les effets qui s'en sont sui vis. Finalement, il serait intéressant d'élaborer la recherche 

sous un autre angle, par exemple, environnemental (ex : effets des ruelles vertes sur 

les î lots de chaleur urbains) ou encore politique (ex : entrevues avec 

l'arrondi ssement). De telles recherches pourraient compléter la nôtre. 



ANN EXE A 

a) Le profil soc io-démographique 

1) Quel est votre sexe ? 

Figure A . l . l Sexe des répondants-es 

Femme 
65' · (5 1) 

Quel est votre sexe ? 

"' 

Homme 
35'• (27) 

La fi gure 1 nous permet de vo ir qu ' il y a un e forte maj orité de femmes (65%) au sein 

des comités de rue ll es vertes. 



2) Dans quelle catégorie d 'âges vous situez-vous ? 

Figure AJ.2 Âge des répondants-es 

Dans quelle catégorie d'âges vous situez­
vous? 
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Comme nous pouvons le constater, la grande majorité des personnes impliquées au 

sein des comités de ruell es ont entre 30 et 49 ans et près de 50% des répondants-es 

ont entre 40 et 49 ans. 11 est aussi pertinent de mentionner qu ' il y a une très faible 

participation des jeunes entre 18 et 29 ans. 



3) Quelle est votre occupation ? 

Figure A 1.3 Occupati on professionne ll e des répondants-es 
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Pour ce qui est de 1 ' occupation des parti cipants-es, ils détiennent en majorité un 

emploi à temps plein . La catégorie travailleur-euse autonome vient en deuxième pl ace 

et nous constatons très peu de gens sans emploi et d 'étudiants-es . 

4) Quel est votre lieu de naissance ? 

Pour cette question , les répondants-es inscrivaient le nom de leur vill e de naissance. 

Les réponses étaient très variées . En effet, plus de 40 réponses différentes ont été 

collectées. Malgré tout, la ville la plus nommée est Montréal avec 2 1 résultats. La 

vill e de Québec arri ve en deuxième position (6), sui vie de Rimouski (4). Finalement, 

mentionnons que 12 participants-es o nt inscrit-e être nés-ées en France. 



XI V 

5) Depuis combien de temps demeurez-vous dans l 'arrondissement de 

Rosemont-La-Petite Patrie? 

Après avoir demandé aux personnes de nommer leur vill e de naissance, il était 

pertinent de leur demander depui s combien de temps il s viva ient dans 

l'arrondi ssement de Rosemont- La Petite-Patri e afin de vo ir si le nombre d ' années 

(voir ci-bas) influence la partic ipati on des gens. Les réponses obtenues éta ient très 

diverses, nous avons donc dû les regrouper en catégories: 

o 1 an et moins : 0 

o 2 à 5 ans : 16 (2 1 %) 

o 6 à 10 ans: 18 (23 %) 

o 1 1 à 15 ans : 25 (32%) 

o 16 à20 ans:9 (1 2%) 

o 2 1 à 25 ans: 3 (4%) 

o 26 ans et plus : 7 (8%) 

Nous constatons que tous les répondants-es habitent dans 1 'arrondi ssement depuis au 

moins 2 ans et 76% des personnes y vivent depui s moins de 15 ans, dont 32% entre 

Il et 15 ans. Tout de même, près de 25 % des résidents-es habitent dans le secteur 

depui s au moins 16 ans. Il est donc possible de conclure qu ' une grande majorité des 

personnes sonl établies dans le secteur depuis au moins une décennie. Par conséquent, 

les personnes impliquées dans les comités de ruell e sont des rés idents-es de 

1 'arrondi ssement de Rosemont- La Petite-Patrie de moyenne durée. 



6) Quel est votre état matrimonial? 

Figure A 1.4 État matrimonial des répondants-es 

Marié(e) 
29% (23) 

Quel est votre état matrimonial? 

/ 

Célibataire 
13'4 (10) 

Vivant en union 
libre 

5% (4) 

Conjoint de fait 
45~· (35) 

xv 

Concernant 1 'état matrimonial des participants-es, près de la moitié des participants­

es sont conjoi nts-es de fait et près de 30% sont mariés-es . Ensuite, il y a 13% de 

célibataires, sui vjs des personnes vivant en union libre (5 %), des monoparentaux 

(4%), des gens divorcés (2%) et des gens séparés ( 1 %). Alors, il est poss ible de dire 

qu'une forte majorité des répondants-es sont en couple (mariés ou conjoints de fait), 

puisqu ' il s totalisent 74% des résultats. 
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7) A vez-vous des enfants ? 

Figure A 1.5 Présence d 'enfant(s) à la maison 

Avez-vous des enfants? 

Près de 80% des répondants-es ont des enfants à la maison. 

8) Si oui, combien ? 

39% des répondants-es ont mentionné avo ir 1 enfant, 39% également ont mentionné 

en avoir 2, 16% ont 3 enfants et, enfin, 6% ont 4 enfants. 

9) Dans quelle catégorie votre revenu familial se situe-t-il ? 

• Moins de 10 000$= 3% 

• 10-19 999$= 4% 

• 20-29 999$= 5% 

• 30-39 999$= 4% 

• 40-49 999$= 6% 

• 50-59 999$= 5% 

• 60-69 999$= 4% 

• 70-79 999$= 8% 

• 80-89 999$= 6% 

• 90-99 000$= 9% 

• 100 000$ et plus= 46% 
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Pour cette questi on, les réponses sont très vari ées . Cependant, une catégorie semble 

se di stinguer avec 46% des résulta ts, so it cell e de 100 000$ et plus. 

JO) Quel est votre niveau d 'éducation? 

Figure A 1.6 Ni veau d 'éducation 

Quel est votre niveau d'éducation ? 
Repons·~ btenu : 

4 9,. 

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70°/o 80% 90% 100% 

• Sans diplôme Diplôme d études secondaires (ou l'équivalent) 

• Diplôme d'études profess ionnelles • Diplôme d"études collegiales 

• Diplôme d'études un fv e r s ~a ir es de premier cyc le 

• Diplôme d'études uniVersita ires de deux ième cyc le 

Diplôme d'études umve1sita 11 es de trois ième c ycle • Autre 

Le graphique ci-haut illustre que 40% des personnes impliquées au sein des comüés 

de ruell e détiennent un diplôme d 'études uni versitaires de premier cycle et que 32% 

détiennent un diplôme d ' études uni versitaires de deuxième cycle. 



Il ) Quel est votre statut résidentiel? 

Figure A1 .7 Statut résidenti el 

Quel est votre statut résidentiel? 

Proprtèta1re 
76'• (59) 

Locataire 
24' o (19) 

Plus de 75 % des répondants-es sont propriétaires de leur rés idence. 

XV III 
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b) La perception 

12) Quelles sont, pour vous, les fonctions des espaces verts urbains ? 

Classez vos réponses par ordre d 'importance. 

Figure A 1.8 Fonctions des espaces verts urbai ns 

100 

80 

60 

40 

20 

Quelles sont, pour vous , les fonctions des 
espaces verts urbains? Classez vos 

réponses par ordre d' importance. 
Rep •n e U< Tb .JUt: 1 [11101 

1 •- 1 • 1. - J 
Fonction Fonction Fonction Fonction 
environnement sociale sêcuritaire politique 
ale 

1 1. 
Lieu de 
IOi5u 

Pour comprendre le graphique, voici quelques explications. Le vert ( 1) représente le 

pourcentage de personnes ayant indiqué cette fonction en première position, et ainsi 

de suite pour les autres couleurs (bleu pâle=2, orange=3 , gri s=4 et bleu foncé=S) . 

La fonction environnementale se retrouve en première position. La deuxième fonction 

en importance des espaces verts urbains est la fonction soc iale, sui vie du lieu de 

loisir, de la fonction sécuritaire et, pour finir, de la foncti on politique. 
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1 3) À la question précédente (#12), avez-vous pensé à d 'autres fo nctions 

qui pourraient être associées aux espaces verts urbains ? Si oui, 

lesquelles? 

Pour les réponses à cette questi on, 43 répondants-es ont indiqué ne pas avoir d 'autres 

fonctions à associer aux espaces verts urbains. Pour les 35 autres personnes, nous y 

retrou vons, entre autres : 

o Tout ce qui a tra it à l'esthétique 

o Tout ce qui est lié au jardinage 

o L'aspect éducatif et les enfants 

o Tout ce qui est cul ture l, dont l'art 

o Tout ce qui a tra it au « bon voisinage » 

14) Décrivez en quelques lignes ce qu 'est une ruelle verte pour vous ? 

De manière générale, les personnes impliquées au sein des comi tés de ruelles vertes 

perçoivent les rue ll es vertes comme étant: 

Un espace/lieu de vie, de rencontre entre voisins et un espace 

sécurita ire pour les enfa nts (agréable d 'y vivre) . C'est éga lement un 

mili eu de partage et de jeux. Finalement, il s'agit d ' un espace 

esthétiquement beau et où la nature prédomine (verd issement, lu tte 

contre la chaleur) sur le bitume. 
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15) Sur une échelle de 1 à JO (où 1 étant plus fa ible et JO étant fo rt ), 

comment qualijïeriez-vous votre intérêt pour le sujet des ruelles 

vertes ? 

Fi gure A 1.9 Intérêt des répondants-es pour les ruell es vertes 

so 

40 

30 

20 

10 

Sur une échelle de 1 à 10 (où 1 étant faible 
et 10 étant fort) , comment qualifieriez-vous 

votre intérêt pour le sujet des ruelles 
vertes? 

Reponse .. Hl K)norct: 0 

32 

echelle 1 3 10 

6 • 7 • 8 . 9 • 10 

Selon le graphique obtenu , il est possible de constater qu 'aucun-ne participant-e n 'a 

quali fié son intérêt inférieur à 5 et qu ' une majorité de personnes ont quali fié leur 

intérêt de manière égale ou supérieure à 8. Les personne impliquées sont donc 

intéressées, voire très intéressées par les ruelles vertes. 



16) Diriez-vous que vous connaissez bien le territoire, c'est-à-dire 

1 'arrondissement Rosemont-La Petite-Patrie et ses ruelles vertes? 

Figure A 1.1 0 Connaissance du te rritoire 

Diriez-vous que vous connaissez bien le 
te rrito ire, c'est-à-dire l'arrond issement 

Rosemont-La-Petite-Patrie et ses ruelles 
vertes? 

Non 
1 9 ~o l 1 5) 

1 n.cs ,.J 1 .gn ft-e 

Je ne sats pas 
14 ~. (11 ) 

Oui 
snocs2) 

XX II 

Les personnes impliquées au sein des comüés de ruelles vertes semblent, de manière 

majoritaire (67% ), bien connaitre le territoire dans lequel e ll es vivent. 

c) Implication 

17)À quel(s) comité(s) de ruelles vertes appartenez-vous (mentionnez les 

quatre rues du quadrilatère de votre ruelle)?* 

* Réponses à des fins adm inistrati ves pour I'Écoquarti er RPP, elle a donc été enlevée 

du mémoire. 
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18) Depuis combien de temps fa ites-vous partie d 'un ou plus ieurs 
comité(s) de ruelles vertes? 

• Moins de 1 an : 2 (3 %) 

• 1 an : 15 ( 19%) 

• 1 an 'h : 3 (4%) 

• 2 ans: 19 (24%) 

• 3 ans : 20 (26%) 

• 4 ans : 6 (8%) 

• 5 ans: 5 (6%) 

• 6 ans: 2 (6%) 

• 7ans:2(3%) 

• 8 ans: 1 ( 1 %) 

• 1 1 ans : 1 (l %) 

Les interrogés-es font parti e d ' un comité de rue ll e, de mani ère majoritaire, depuis 

moins de 3 ans (76%). 

19)A vez-vous déjà quitté un ou plusieurs comité(s) de ruelles vertes? 

Figure A 1.11 Départ d ' un/des comité(s) de ruelles par des répondants-es 

Avez-vous déjà quitté un ou plusieurs 
comité(s) de ruelles vertes? 

',, 

95o/l des répondants-es ont mentionné n 'avoir j amais eu à qu itter un comité de ruelle. 
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20) Si vous aviez à quitter votre/vos conû té(s) de ruelles vertes, pour 

quelle(s) raison(s) Le fe riez-vous ? (vous pouvez inscrire plus d 'une 

réponse). 

Fi gure A 1.1 2 Départ hypothétique des partic ipants-es d ' un/des comités de 

rue lles vertes 

60% 

20% 

0% 

Si vous aviez à quitter votre/vos comité(s) 
de ruelles vertes , pour quelle(s) raison(s) le 

feriez-vous? (vous pouvez inscrire plus 
d'une réponse) 

Rep 

28,, 

14,. 18% - -
15~. .. 

Déménagemen Manque de Confllt(s) Maladie Oésmterët Au tre(s) 
t temps de 

YOISlniJQe 

(veuillez 
prêc1ser) 

Une grande majo rité des personnes impliquées ont indiqué le déménagement comme 

rai son principale d ' un futur retrait d ' un comité de ruelle. En deuxième place vi ent le 

manque de temps, sui vi de la maladie, des autres raisons (voir ici-bas) , des confli ts de 

voisinage et finalement du désintérêt. 

Comme autres raisons, nous retrouvons : 

Le manque de parti cipati on des autres membres du comité durant la 

période es ti vale 

Le fait de voul o ir passer le fl ambeau à d 'autres vo1sms-nes 

éventue ll ement 

Le manque de parti cipati on des voisins-nes 

La déception face au peu d 'engagement des gens 
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21) Classez maintenant ces raisons d 'abandon d'un/des comité(s) de 

ruelles vertes par ordre d 'importance. 

Fi gure Al.1 3 Abandon d ' un comité de rue ll e verte par les 

répondants-es 

100 

80 

60 

40 

20 

Classez maintenant ces raisons d'abandon 
d'un/de comité(s) de ruelles vertes par 

ordre d'importance. 
R:ef n obtelll.. 71 Ouestlr 

·- Il 
Oéménagemen Manque de Confllt(s) Maladie Dés intérêt 
t temps de 

vo isinage 

- -• 
Au tre(s) 

Pour comprendre le graphique, vo ic i quelques explicati ons. En fa it, le beige ( 1) 

représente le pourcentage de personnes ayant indiqué cette ra ison en première 

position d ' importance d ' abandon, et a insi de suite pour les autres co ul eurs (vert=2, 

orange=3, gri s=4, bleu=5 et gri s pâ le=6) . 

Par conséquent, nous pouvons vo ir que le déménagement serait la raison la plus 

importante, la maladi e en deuxième, le manque de temps en troisième, les conflits de 

voi sinage et le dés intérêt à égalité en quatri ème positi on, le désinté rêt rev ient en 

cinquième et autres (voir questi on précédente) en derni ère pos ition d ' importance des 

ra isons d 'abandon des comités. 
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22) Décrivez votre rôle au sein de celees comité(s). 

Les parti cipants-es considèrent leur rôle au sein du comité de ruell e de manière 

générale comme étant: Membre actif du comité qui s'occupe de l' organi sation des 

acti vités et des évènements ainsi que de communiquer avec les vo isins . Plusieurs ont 

également parti c ipé à la c réati on de la ruell e. 

2J) Pensez-vous vous impliquer encore l'an prochain au se in de votre/vos 

comité(s) de rue ll e? 

Fi gure Al . l4 Implication hypothétique des partic ipants-es au sein des 

comités de ruell es vertes 

Pensez-vous vous impliquer encore l'an 
prochain au sein de votre/vos comité(s)? 

Je ne sais pJS 
u •, (11) 

Oui 
82 ~. (64) 

Une très forte maj orité de gens (82%) pensent s' impliquer encore l'an prochain au 

sein de leur comité de ruell e. 
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24) Comment avez-vous entendu parler des comités de ruelles vertes ? 

Voici les principales réponses obtenues en ord re d ' importance : 

1) Voisins/voisinage 

2) Écoquartier RPP/SODER (Soc iété de développement 

environnemental de Rosemont porteur du projet d ' Éco-

quartier) 

3) Médias : médias sociaux, In ternet, Journaux, Télévision, Radi o 

4) En voyant les autres ruelles du quartier 

5) Porte-à-porte/prospectus 

25) Quels sont vos motifS d 'implication? (vous pouvez inscrire plus d 'une 
réponse). 

100% 

so~FG 

60'.4 

40% 

20 °AI 

0% 

Figure A l.15 Moti fs d ' implicati on 

Quels sont vos moti fs d'im plication? (vous 
pouvez inscrire plus d'une réponse) 

..JUI 1 

78% 81Yo 

42% 

13% 

LOISir Environneme Polit ique SociDI Cultu rel 
ntal 

Autre(s) 
(veuillez 
prêcts er) 

Comme il est poss ible de le constater à 1 'a ide du graphique, les aspects social et 

envi ronnemental viennent en tête de li ste, sui vis de loisir, culturel, autre(s) (vo ir ici­

bas) et poli tique. 



Dans la catégorie « autre(s) », nous retrouvons les réponses sui vantes : 

Sécuritaire 
Embelli ssement 

26) Classez maintenant ces motifs par ordre d 'importance. 

XXV III 

Figure AI.I6 C lass ifi cati on des moti fs d ' implicati on des répondants-

80'-. 

~o .. 

20';. 

o~• 

Classez maintenant ces motifs d'implication 
par ordre d'importance. 

"' ' 

1 • • 1 1 • - 1 
Lo111 r Env1ronneme Po ht1que Soc1a1 Culturel 

ntal 

• • . 2 3 - ~ 

. -
Autre( s) 

Lorsque nous avons demandé de classer les moti fs d ' implicati on par ordre 

d ' importance, nous avons constaté que l'aspect social prédomine, pui s l'aspect 

environnemental, de loisir, culture l, politique et autre(s) . 
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27) Quelle est votre fréquence d 'implication? (nombre d 'heures que vous 

consacrez au conûté de ruelle et/ou aux projets concernant les ruelles 
vertes). 

100 

80 

60 

40 

20 

Figure A 1. 17 Fréquence d ' implication 

Quelle est votre fréquence d' implication? 
(nombre d'heures que vous consacrez aux 
comités de ruelles vertes eUou aux projets 

concernant les ruelles vertes) 
•l IUt Jt ' l'JI lt 

2 

79 

Nombre d'heures par 
sema me 
(approximat ivemen t ) 

Nom bre d 'heures par 
mois 
(approximat ivement ) 

Norf! bre d 'heures par 
annee 
(approx tmatrvement) 

Le nombre d'heures moyen par semaine in vest i dans l' implication des personnes au 

sein de leur comité de ruelle et/ou au sein de leur ruell e (activ ités qui s'y rattachent) , 

est de 2 heures. Par moi s, il s'agit en moyenne de 7 heures et, par an née, environ 79 

heures. 

28) Selon vous, quel est le nombre d 'heures nécessaire à 1 'implication 

d'un comité de ruelles vertes ? (dans un monde idéal, combien 

d 'heures par semaine/mois/année seraient nécessaires?) 

Par semaine : une moyenne de 1 ,5 heure 

Par mois : une moyenne de 6 heu res 

Par année : une moyenne de 40 heu res 
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Nous constatons ic i que, pour les répondants-es, dans un monde idéal, il s-ell es 

pourraient investir moins d ' heures par semaine/mois/année que ce qu ' il s-e ll es 

inves ti ssent présentement, ce quj es t contradi ctojre des réponses obtenues lors des 

entrevues semj-dirigées: les gens souhaitaient pouvo ir in vestir plus de temps dans le 

projet des ruelles vertes. 

29) Diriez-vous que l 'implication est accessible? 

Figure A 1.1 8 Accessibilité de l' implication dans un comité de ruell e 

verte 

Diriez-vous que l' implication est 
access ible? 

Je ne sais pas 
14% (11) 

Non 
3% (2) 

,,, 'JI >1~~ 0 

Oui 
83'' (6 51 

Une grande majorité des répondants-es ont répondu oui à la questi on de l' access ibilité 

à l' implicati on (83%). 
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d) Les acti vités 

30) Veuillez classer par ordre d 'importance le type d 'activités se 
pratiquant dans votre/vos ruelle(s) . 

Figure A 1.1 9 Acti vités se pratiquant dans les ruell es vertes des 

participants-es 
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Veuillez classer par ordre d'importance le 
type d'activités se pratiquant dans 

votre/vos ruelle(s) . 

R 1 r uh Uc-~ f)u 11on ,,. • 0 

111 1 1. -• 11 1 Il 
Corvées Act•vitês ACtiVi tés ACt iVi tés Entreti en 

de familiales sportives des 
voisinage végê tnux . 3 •• • s 

- •• 
Autres 
activités 

Encore une fo is, pour comprendre ce graphique, il faut voir que la coul eur bleue 

représente, pour chaque acti vité, le nombre de personnes ayant indiqué cette acti vité 

en première pos ition, et ainsi de suite pour les autres acti vités (2=rouge, 3=orange, 

4=gri s fo ncé, 5=bleu foncé, 6=gri s pâle). 

Voici le classement des résultats : 1) activités de voisinage, 2) entreti en des végétaux, 

3) acti vités fa mili ales, 4) corvées, 5) activités sporti ves, 6) autres acti vités. 



31) De manière plus précise, pour chacune des activités, quelle est la 
fréquence de ces activités par semaine ? 

XXXII 

Corvées : de manière majoritaire, les répondants-es ont indiqué que les 

corvées n 'avaient pas de récurrence par semaine. En fait, 65% d 'entre 

eux-elles ont répondu «aucune» et 22% ont indiqué une fréquence de 
« 1 ». 

Activités de voisinage : 31 % des gens ont indiqué une fréquence de 

«aucune» et 31 % une fréquence de « 1 ». 

Activités famjJiales : 29% ont indiqué une récurrence de «aucune» et 

29% aussi pour une fréquence de «1 ». 17% ont indiqué une fréquence 
de «2». 

Activités sportives : 46% des répondants-es ont mentionné que les 

activités sportives n 'avaient aucune récurrence et 18% une récurrence 
de «l ». 

Entretien des végétaux : Près de 50% des gens (49%) ont indiqué une 

fréquence de 1 'entretien de « l » par semaine. 

Autres(s) activité(s) : 85 % des gens ont mentionné «aucune» 

fréquence par semaine et seulement 11 % ont indiqué une fréquence de 

« 1 ». 

32) Quelle est lafréquence de ces activités par mois? 

Corvées: 51% des gens ont indiqué qu ' il n 'y avait aucune fréquence 

aux corvées par mois et 47% ont indiqué entre 1-4. 

Activités de voisinage : 46% des répondants-es ont mentionné que les 

activités de voisinage revenaient entre 1 et 4 fois par mois. 

Activités familiales : 49% des gens ont indiqué une fréquence entre 

et 4 pour cette catégorie, par mois. 

Activités sportives : 47% ont indiqué «aucune» et 31 % entre l et 4. 

Entretien des végétaux : 47% ont mentionné une fréquence entre l et 4 

par mois. 

Autre(s) activité(s) : 75 % ont mentionné «aucune» fréquence par mois 

pour les autres activités. 

'-----------------------------------------------
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33) Quelle est la fréquence de ces activités par année ? 

Corvées : 82% ont indiqué une fréquence entre 1 et 9 par année. 

Activités de voisinage : 52% des répondants-es ont mentionné que les 

activités de voisinage revenaient entre 1 et 9 fois par année, 22% entre 

10 et 19 fois et 19% pour 20 fois et plus. 

Activités familiales : 45 % ont indiqué une fréquence entre l et 9 par 

année. 21 % entre 10 et 19 et 23 % pour 20 foi s et plus. 

Activités sportives : 29% ont indiqué que les activités sportives 

n'avaient aucune fréquence et 36% entre 1 et 9 fois par année. 

Entretien des végétaux : 50% des gens ont mentionné une fréquence 

entre 1 et 9 fois par année. 

Autres activités : 59% pour aucune fréquence et 30% pour une 

récurrence entre 1 et 9 fois par année. 

34) Quelles sont les autres activités offertes dans votre/vos ruelle(s)? 

Concernant les autres activités, les réponses les plus récurrentes sont : 

Vente de garage 

Fête de la Ruelle 

Repas entre voisins-es 

Cinéma 

Jeux 

Halloween 

Bibliothèque 



-------------------- ---
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e) La circulation automobile 

35) La circulation automobile est-elle pennise dans votre/vos ruelle(s) ? 

Figure A 1.20 Circulation automobi le dans les ruelles vertes 

La circulation automobile est-elle permise 
dans votre/vos ruelle(s)? 

Oui 
n ,, (571 

Une majorité (73 %) des répondants-es ont indiqué que la circulation automobi le est 

permise dans leur ruelle et 24% ont mentionné qu 'ell e était permise en partie. 

Mentionnons que seulement 3% ont indiqué que leur ruelle était barrée à la 

circu lation automobi le. 



,-------------------------------- ---- - --- ----------------- -
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36) Comment qualifieriez-vous la fréquence de la circulation automobile 

dans votre/vos ruelle(s) ? 

Fi gure A 1.2 1 Fréquence de la c ircul ation automobile dans les rue ll es 

vertes 

IOO'Th 

80% 

40% 

20°~ 

o•., 

Comment qualifieriez-vous la fréquence de 
la circulation automobile dans votre/vos 

ruelle(s)? 

Rrpon 1 llt ' ut- 1 Ou· 11 tgnorH>: 0 

32, . 

u 15% 

5~. - -Nulle Ftuble Moyenne Êlevêe 

5% -Trèa élevée 

En majorité, la fréquence de la c ircul ation automobile dans les rue lles est fa ible ou 

moyenne. 
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37) Souhaiteriez-vous interdire la circulation autonwbile dans votre/vos 

ruelle( s)? 

Figure A 1.22 Interdi cti on hypothétique de la c ircul ation automobil e 

dans les ruelles vertes 

Souha iteriez-vous interdire la circulation 
automobile dans votre/vos ruelle(s)? 

En J)ilrt•e 
27~. (2 1) 

"' .•. JI n 

Oui 
33'• (26) 

Les résultats ic i sont plutôt partagés : 40% des répondants-es o nt indiqué que non , il s 

ne souhaitent pas que la circul ation automobil e soit interdite dans leur rue lle, 33% ont 

mentionné que oui et 27 % ont mentionné oui en parti e (rue ll e semi -barrée) . 
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38) Utilisez-vous la voiture dans votre/vos ruelle(s) ? 

Figure A 1.23 Utili sation de la voiture dans les rue ll es vertes par les 

partic ipants-es 

Utilisez-vous la voiture dans votre/vos 
ruelle(s)? 

Non 
591. (46) 

OUI 
40'·• (31) 

59% des répondants-es n ' utili sent pas la voiture dans leur ruell e et 40% oui. 

f) Les acteurs impliqués 

39) Quelles sont les activités offertes par l 'Écoquartier au sein des ruelles 

vertes? 

Voici les réponses en ordre d ' importance : 

Dons de végétaux 

Activités sportives 

Activités sur les abeilles 

Corvées 

Activités sur les papillons 
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40) Participez-vous aux activités offertes par l 'Écoquartier? 

Figure A1.24 Participation aux activités offertes par I' Écoquartier dans 

les ruelles vertes 

Participez-vous aux activités offertes par 
I'Écoquartier? (concernant les ruelles 

vertes) 
Reponse bt.-n 1 

12% (9) 
Je ne sais pas 
6% (5 ) 

Non 
36% (28) 

Ou "oh 11 nole-t: 

-oui 
46% (36) 

46% des gens ont mentionné participer aux activités offertes par l ' Écoquartier RPP 

concernant les ruelles vertes, 36% ont mentionné ne pas y participer, 12% ont dit 

qu'il n ' y avait pas d ' activités offertes par l'Écoquartier RPP et 6% ont mentionné ne 

pas savo1r. 



41) Êtes-vous en contact avec 1 'Écoquartier? 

Figure A 1.25 Contact des participants-es avec 1 'Écoquartier 

Êtes-vous en contact avec I'Écoquartier? 

Non 
231• (18) 

Je ne sais pas \ 
61o (5) 

Jllt fi 

Oui 
71 % (55) 

XXXIX 

Une majorité de répondants-es ont indiqué être en contact avec 1 'Écoquartier (7 1 %). 
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42) L 'arrondissement de Rosemont-La Petite-Patrie s 'imp lique-t-il dans le 
projet des ruelles vertes ? 

Figure A 1.26 Implication de l' arrondi ssement Rosemont-La Petite­

Patrie dans le pro je t de ruelles vertes 

L'arrondissement de Rosemont-La Petite­
Patrie s'implique-t-il dans le projet de 

ruelles vertes? 
J'.lrp < 1 ..lu 

Je ne sais pas \ 
1 3~. (10) 

Non 
10Vo (8) 

Oui 
7H o (60) 

Une majorité de réponda nts-es ont indiqué que 1 'arrondi ssement Rosemont-La Petite­

Patrie s ' implique dans le proje t des ruelles vertes (77% ). 

43) Si oui, comment et à quel niveau (quel est son rôle, que fa it-il)? 

Vo ici les principa les réponses obtenues, en ordre d ' importance : 

Il s' occupe du fin ancement (travaux d ' excavati on et végétaux) 

Il soutie nt le proje t des ruelles vertes 

Il fournit du matéri el pour les corvées 

Il info rme (créati on de ruelles, ac ti vités à venir) 



44) Outre votre comité, l 'Écoquartier et! 'arrondissement, y a-t-il 

d 'autre(s) acteur(s) présent(s)? Si oui, lesquels? Et quels sont leurs 
rôles? 

Voici les réponses principales, en ordre d ' importance: 

1) SODER 

xli 

2) Tandem (Programme montréa lais de soutien à 1 'acti on c itoyenne en 

sécurité urbaine) 

3) Certains commandita ires (ex : Caisse Desjardins, Banque TD, 

Écoles, Ég li ses, etc.) 

4) Autres voisins 

45) Sur une échelle de 1 à 10 (où 1 étant faible er 10 étant fort) conunent 

qualifieriez-vous la relation de votre/vos conû té(s) de ruelles vertes 
avec l 'arrondissement de Rosemont-La Petite-Patrie ? 

Fi gure A 1.27 Relation entre les comités de ruell es vertes et 

1 ' arrondissement Rosemont- La Petite-Patrie 

100% 

80% 

o-. 

Sur une échelle de 1 à 10 (où 1 étant faible 
et 10 étant fort) comment qualifieriez-vous 
la relation de votre /vos comité(s) de ruelles 
vertes avec l'arrondissement de Rosemont-

La Petite-Patrie? 
Hep on 1 U1 Ir 

24Ve 

10% g,, 12% 
J'lo , . --· Reponses oblenues .\ 6 • 7 8 . 9 • 10 

• rle s appliQue pas 
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24% des répondants-es ont indiqué, sur une éche ll e de l à 10, une réponse de « 8 » 

qualifi ant leur re lation avec l'arrondi ssement. On voit tout de même que les réponses 

sont partagées entre 5 et 7, pui s entre 9 et 1 O. De plus, 12% des partic ipants-es ont 

indiqué que cela ne s'appliquait pas. 

46) Comment qualifieriez-vous votre relation avec les autres citoyens-nes 

impliqués-es ? 

Figure A 1.28 Rela tio n avec les autres citoyens-nes impliqués-es au 

sein des comités de ruelles vertes 

Comment qualifieriez-vous votre relation 
avec les autres citoyens-nes impliqués-es? 

Excellenle 
36~ ( 28) 

Moyenne 
4' • (J ) 

Bonne 
56' · (44 ) 

56% des personnes ont qualifié leur relati on avec les autres membres impliqués 

comme « bonne » et 36% « excellente ». Très peu d 'entre eux-ell es ont mentionné 

avoir une relation «moyenne» (4 %) o u « nulle » (4%). 
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47) Quelle est votre fi'équence de communication avec ceux-ci/celles-ci ? 

Figure A 1.29 Communicati on entre les partic ipants-es des di vers 

comités de ruelles vertes 

Quelle est vot re f réquence de 
communicati on avec ceux-c i/celles -ci? 

Annuelle 
14" {11) 

Autre (veuillez 
préciser) 

Mensuelle 
38':. {30) 

- Hebdomadaire 
28% (22) 

Une majori té des comités de ruell es aurait une fréquence de communication entre eux 

de manière mensuelle (38%). Aussi, 28% auraient une fréquence de communication 

hebdomadaire, 14% annuell e, 9% quotidienne et 10% autre. Pour la catégori e « autre 

», voici les réponses obtenues : 

Sa isonnier (très peu l' hi ver, beaucoup l'été) 

Quotidi enne à mensuell e 
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g) État actuel et pi stes de so lution 

48) Sur une échelle de J à JO (où J étant faible et JO étant fo rt) comment 

décrieriez-vous l 'efficac ité de votre/vos com ité(s)? 

Figure A 1.30 Effi cacité des comités de ruell es vertes 

100% 

80% 

60% 

40% 

0% 

Sur une échelle de 1 à 10 (où 1 étant faible 
et 10 étant fort) comment décrieriez-vous 

l'efficacité de votre/vos comité(s)? 

R ~ponse obt~nu~ : 1 0\Jt:sl '" 1gnor~e; 0 

18% 22% 18% 15o/o 

12o/o • 6o/o --3% 3% 1% • ..::.. 
(aucune étiquette) 

• • 8 • 9 • 10 

Il est possible de constater des résul tats partagés entre 5 et 9. Très peu de répondants­

es ont indiqué une efficac ité inférieure à 5 et très peu ont indiqué une efficacité de 10. 

La majori té des réponses se situent entre 6 et 8 donc, en moyenne 7. 
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49) Décrivez en quelques lignes les améliorations que vous trouveriez 

pertinentes à apporter pour contribuer à une meilleure e.fjïcacité de 

votre/vos comité( s ). 

Que les responsabilités soient mieux partagées 

A voir une li ste des coordonnées des membres et des voisins 

Avoir plus de temps pour s' impliquer et organiser des acti vités 

Avoir une meilleure implication citoyenne 

A voir plus de rencontres info rmell es 

Faire une rotation des rô les 

A voir une deuxième phase, car tous les comités sont très actifs durant 

la première année e t peu dans les années qui sui vent 

A voir un budget 

Bloquer la circul ati on automobile 

Élaborer des projets de rue ll es blanches 

Plus d ' implicati on et plus de vo isins impliqués 

Élaborer une communicati on entre ruell es vertes 

Partage d ' inform ation et de matéri e l entre rue ll es vertes 

Me ill eure plateform e technologique et bien l' alimenter 

Acti vités qui rejo ignent chaque tranche d 'âges 

Plus d 'aide de l'Écoquarti er et de l'arrondi ssement 

A vo ir une rencontre en mai pour le début de la saison 



----------------~·- - - ---- - -
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50)Suruneéchelle de 1 à 10(où 1 étant fa ibleet JOétant fo rt ) comment 

décrieriez-vous l 'efficacité de la mobilisation de votre/vos comité(s) 

(recrutement de nœ mbres, mobilisation citoyenne à des 

activités/ tâches/corvées)? 

Fi gure A 1.3 1 Mobi lisation des membres des comi tés de ruelles vertes 

80% 

60''-

Sur une échelle de 1 à 10 (où 1 étant faib le 
et 10 étant fort) comment décrieriez-vous 
l'efficacité de la mobi lisation de votre/vos 

com ité(s) (recrutement de membres, 
mobilisation citoyenne à des 

activités/tâches/corvées,etc.)? 
•u 7 Ote 

21 % 2H. 
17o/o 

6% 6% 6% 5o/o 6,. 4% - .:.Il - --(au cune êllquette) ., • z ) • • • s 6 . 7 8 . 9 . ,0 

Une majorité de répondants-es o nt quanti f ié leur efficacité de mobi lisati on entre 5 

(2 1 %) et 6 (2 1 %). De plus, 17% des pe rsonnes ont indiqué un 8 comme efficacité, 

6% une 9 et 4% un 1 O. Auss i, 6% o nt répondu un 1, 6% un 2, 6% un 3 et 8% un 4. 
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51) Comment pourrait-on, selon vous, améliorer la mobilisation citoyenne 
au sein de votre arrondissement et, du coup, améliorer la pérennité 
des ruelles vertes? 

Organiser plus d 'activités dans les ruelles 
Mieux informer les gens sur les ruelles vertes 
Encourager les initiatives vertes 
Faire la promotion des ruelles 
Faire une assemblée annuelle 
Voter les membres des comités de ruelles 
Sentir que l'arrondissement veut s'impliquer (pas seulement utiliser le 
projet à des fins politiques) 
Lier les comités de ruelles à des organismes communautaires ou 
institutionnels 
Faire des activités pour tous les âges 
Conférences sur des sujets environnementaux et/ou sociaux 
Réalisation de micro-projets 
Fiches descriptives des ruelles et disponibles pour les autres ruelles 
Meilleur accès à l' information et au matériel 
Point de chute/d'échange/de rencontre permanents 
Améliorer les réseaux sociaux des ruelles 
Groupes de discussion centralisés à l'Écoquartier 
Plus de publicité 
Budget pour des améliorations continuelles (gens doivent sentir que le 
projet est évolutif et non terminé) 
Concours de ruelles avec prix 
Que l'Écoquartier et l'arrondissement soutiennent plus les comités 
dans les problèmes, notamment concernant les problèmes de déchets et 
la propreté des ruelles en général 
Faire du porte-à-porte 
Mieux encadrer les responsables des ruelles vertes de 1 'Écoquartier 
Convaincre 1 'arrondissement de 1 ' importance de fermer les ruelles 
Réussir à impliquer plus de locataires; améliorer le sentiment 
d 'appartenance de ceux-ci. 



52) Souhaiteriez-vous pouvoir vous impliquer davantage dans Le/Les 
comité(s) ? 

xlviii 

33% des gens ont répondu voul o ir s' impliquer davantage, 46% ont répondu non et 

17% des gens ne savent pas . 

Pour ce qui est de l' explicati on des réponses : 
Les gens n 'ont pas plus de temps à donner 
Les gens ont mentionné voul oir s' impliquer davantage à conditi on que 
les autres membres s ' impliquent auss i 
Les gens s ' impliqueraient davantage s' il s avaient plus de souti en 
fi nancier et matéri e l 

53) Quelles sont Les plus grandes contraintes auxquelles vous et votre/vos 
comité(s) de ruelles faites face (ou avez faitface) ? 

Lignes électriques causant certaines obstructions (ex : arbres) 
Automobiles 
Déchets : ruelle pri se comme une poubell e 
Long délai pour l'excavati on 
Opposi tion de certa ins-nes voisins-nes 
Manque d ' implicati on et d 'effi cacité de la vill e 
Manque de temps 
Manque de fin ancement 
Manque de communicati on 
Faible participation citoyenne/faible mobili sati on 
Conflits entre certa ins membres 
Manque de persévérance des membres 
Désintérêt des membres à long terme 
Manque d ' implicati on de l'Écoquarti er 
Délai important pour la li vraison des bacs 
Déménagements des membres 
Locataires qui changent réguli èrement 
Vieilli ssement de la populati on 



54) Quelles solutions, selon vous, pourraient être envisagées pour 
répondre à ces contraintes ? 

Plus d 'acti vités/événements dans les ruell es 
Encourager les initi ati ves vertes 
Mettre des pancartes pour ralentir la circul ati on 

xli x 

Interdire aux camions/machineri es lourdes de stati onner dans les 
ruelles 
Mettre plus de végétaux 
Faire pression sur 1 'arrondi ssement 
Accorder des budgets aux comités 
Plus de participatio n des membres et des voisins-nes 
Simplifier les démarches pour obtenir une ruell e et pour les 
bonif ications 
Faire plus de rencontres stimul antes sur des sujets vari és 
Mettre en place des sous-comités ayant différentes tâches 
Faire du porte-à-porte 
Trouver des moyens pour apaiser la circul ati on automobile 
Mieux info rmer les citoyens-nes 
Avoir des gens de di ffé rentes tranches d 'âges sur le comité 
Établir un modèle/pl an de recrutement 
Embaucher des personnes responsables des comités de ruell es à la 
SODER 
Mettre en place des projets d 'autofin ancement 
A voir des commanditaires 
Amendes concernant les dépôts de déchets 
Que les ruelles vertes fassent partie d ' un budget à la mairie 
Meilleure gesti on de 1' Écoquarti er 
Plus de promoti on 
Fermer les ruell es, du moins en été 



55) Pour tenniner, sur une échelle de 1 à JO (où 1 étant fa ible et JO étant 
fo rt), quelle est votre appréciation des expériences reliées aux ruelles 
vertes ? 

Figure A 1.32 Appréciat ion des expériences reli ée aux ruell es vertes 

60~ 

40 % 

20 '~ 

o•• 

Pour term iner, sur une échelle de 1 à 10 (où 
1 étant faible et 10 étant fort) , quelle est 

votre appréciation des expériences reliées 
aux ruelles vertes? 

•h tlt' )ues gn f' 0 

42% 

19% 
12% 

1% 1% 1% 1% 4% --- -Rêsultats obtenus 

14~· 

6 • 7 • 8 • 9 • 10 

En moyenne, les personnes impliquées au sein des comités de ruell es vertes ont une 

appréciation générale des expériences de 8 sur 1 O. 



APPENDICE A 

QUESTIONNAIRE DES ENTREVUES SEMI-DIRIGÉES 

a) Profil sociodémographique 

1- Quel est votre exe? 
2- Quel est votre âge? 
3- Quel es t votre lieu de naissance? 
4- Depui combien d 'années vivez-vous dans le quartier? 
5- Êtes-vous locata ire ou propriétaire? 

b) Implication 

6- Quel est le temps d ' implication nécessaire à l'i mpli cation dans un comité de 
ruelle verte? 

7- Quel est votre temps d'implication disponible à l' impli cation dans un comité 
de ruelle verte? 

8- Quels sont vos motifs d ' implicat ion (social, environnemental , politique, 
sécuritaire, loi sir, autres)? 

c) Perception 

9- Décri vez, pour vous, qu 'est-ce que les comités de rue ll es vertes représentent. 
10- Quel est votre rôle au sein du comité de ruelle? 
1 1- Sur une éche ll e de 1 à 1 0 (où 1 étant faible et 1 0 étant fort) , comment 

qualifieriez-vous votre inté rêt pour le suj et? 
12- Diriez-vous que vous connaissez bien le territoire? 
13- Quelle est votre perception de la mobili sation citoyenne par rapport aux 

comités de ruelles vertes? 



d) Participation 

14- Quels sont les acteurs impliqués et quel est leur rôle? 
15- Comme décrieriez-vous leur participation? 
16- Quelles sont les actions mi e en place par 1 'Écoq uartier? 
17- Ces actions sont -elles efficaces? (exemple : réunions de quartier) 
18- Quelles sont les activités offertes par 1' Écoquartier? 
19- À quelle fréquence sont-ell es offertes? 
20- Participez-vous à ces activités? 

e) Mobilisation 

2 1- Comment décrieriez-vous le recrutement mjs en place? 
22- Quelles sont les méthodes élaborées pour recruter les citoyens-nes de 

1 'arrondi ssement? 
23- Qu 'en est-i l de leur efficac ité? 
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f) Conflits/Problèmes rencontrés 

24- Quels ont les problèmes auxquels vous avez été confrontés ou auxquels vous 
êtes présentement confrontés? 

25- Comment décrieriez-vous votre re lation avec les autres citoyens-nes 
impliqués, avec I'Écoquart ier et l'arrondissement? 

26- Quel est votre degré d 'appréciation de ces re lations? 
27- À quelle fréquence rencontrez-vous les autres acteurs impliqués? 
28- Diriez-vous qu ' il y a des confl its entre les divers acteurs impliqués? Si ou i, de 

quelle nature sont- il s? 

e) Autonomisation!Pérennité 

29- Quel s sont vos besoins? 
30- En tant que citoyen-ne impliqué-e, à quels types de ressources avez-vous 

accès? (information, financement) 
31- Y a-t-il des ressources auxq uelles vous a imeriez avo ir accès? 
32- Quell es actions/dispos iti fs devraient être mises en place pour une meilleure 

efficacité des comüés de ruelles vertes, actions qui pourraient mener à une 
éventuelle autonomie de ces com ilés? 



33- Quel type de soutien pourrait être offert pour encourager et pérenni ser la 
mobili sati on des citoyens-nes engagés-es? 

34- Quels types de projets voudriez-vous réali ser ou que ls types de projets 
trouveri ez-vous pertinent de mettre en pl ace? 
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APPENDICE B 

QUESTIONNAIRE DES FOCUS GROUPS 

a) Facteurs de réussite et d'échec 

1- Identifi er, selon vous, quels sont les facteurs de réuss ite ainsi que les fac teurs 
d 'échec (l es problèmes rencontrés) des comités de ruell es vertes? 

b) Mobilisation citoyenne 

2- Quels sont les défi s de la mobili sation citoyenne? 
3- Quels moyens pourrait-on mettre en place pour accompagner les citoyens-nes 

dans leur démarche d ' implicati on? 

c) Pouvoir effectif 

4- Que pourri ez-vous dire sur la question du pouvoir effecti f? Quels acteurs sont 
présents et quel est leur pouvoir/rôle décisionnel et effectif? (sources de 
financement, réglementation municipale?) 

d) Autonomisation/Pérennité 

5- Comment voyez-vous la pérenni sation/autonomisati on des comités de ruell es 
vertes? 

6- Quel type de soutien pourrait être offert pour encourager et pérenni ser la 
mobilisati on des citoyens-nes engagés-es? 

7- Quels outil s pourraient être élaborés pour permettre cette 
pérenni sati on/autonomi sati on? 



8- Quels types de projets voudri ez-vous réa liser ou que ls types de projets 
trouveri ez-vous pertinents de mettre en place? 
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9- Au final, quell es sont les futures acti ons à entreprendre concern ant la 
mobili sati on, l'autonomisati on, vo ire la pérenni sati on des comités de rue ll es 
vertes? 
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